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Abattons le 
régime libéra
-Pepin à la CSN

208 morts, 500 disparus 
à Rapid City, Dakota-Sud

La délégation canadienne à Stockholm est 
optimiste devant les succès déjà obtenus

© Livre blanc sur le 
développement 
de l'Estrie
L'Office de planification et de 
développement du Québec a pré­
senté un Livre blanc sur le déve­
loppement des Cantons de l'Est 
qui préconise une reconversion 
industrielle pour cette région et 
dresse un bilan sévère de la situa­
tion de l'amiante.
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© Les 10 gagnants du 
Concours de violon
Ce sont deux interprètes d'URSS, 
Ruben Agaronian et Mikhail Bez- 
verhny, qui ont remporté les pre­
mier et deuxième prix du Con­
cours international de violon de 
Montréal.
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RAPID CITY (d’après AFP, UPI et 
Reuter) — Le dernier bilan, non offi­
ciel transmis tard hier soir, indiquait 
que les inondations à Rapid City, 
avaient fait 208 morts et 500 disparus, 
laissé des milliers de personnes sans 
abri et causé plus de $100 millions de 
dégâts.

Il est difficile aux autorités de 
Rapid City de faite le bilan définitif 
des victimes des inondations qui ont 
ravagé, dans la nuit de vendredi à sa­
medi, cette région touristique du Da­
kota du Sud. Ils ne sont pas en me­
sure de confirmer si les victimes et 
les disparus sont en majorité des 
campeurs qui avaient planté leurs ten­
tes sur les collines et les régions acci­
dentés.

Pour sa part, le coroner du district 
a déclaré que les inondations, les plus 
tragiques dans l’histoire de l’Etat du 
Dakota du Sud, avaient fait, à sa con­
naissance 208 victimes.

Explosions
Quelques heures après la tragédie, 

les sauveteurs devaient découvrir des 
centaines de maisons, de tentes, des 
caravanes de camping détruites, alors 
que le brouillard s’installait sur la ré­
gion. ■ Leur tâche était rendue difficile 
par les incendies provoqués par les 

explosions de conduites de gaz.
Selon le gouverneur de l’Etat, M. 

Richard Kneip, “les sauveteurs ra­
massaient des corps dans toute la 
partie sud-ouest de la ville’’. Le spec­
tacle, a-t-il dit, est “lamentable”.

Les dégâts sont estimés à plus de 
cent millions de dollars, alors que des 
centaines de personnes sont sans abri. 
Si les médicaments paraissent suffi­
sants, il y a par contre un problème 
d’approvisionnement.

L’inondation brutale a été provoquée 
par un orage et une averse d’une rare 
violence; sept pouces de pluie sont 
tombés en deux heures.

Appel à la 
Maison Blanche

Le sénateur du Dakota du Sud, M. 
George McGovern, principal candidat 
à l’investiture démocrate pour les 
élections présidentielles américaines, 
a demandé à la Maison Blanche que 
la plus grande aide possible soit ac­
cordée à son Etat.

Le président Nixon a été profondé­
ment ému en apprenant la perte de 
vies humaines et en prenant connais­
sance de l’étendue du désastre. Il a 
ordonné que toute l’assistance néces­
saire soit accordée aux victimes.

Quelques heures plus tard, le prési­
dent Nixon déclarait Rapid City zone 
sinistrée.
Le tableau 
des événements

Rapid City (43,000 habitants) et les
Voir 208 MORTS, page A 6

Le plus grand quotidien français d’Amérique
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Jamais de mémoire d'homme a-t-on vu une telle destruction à Rapid City, dans le 
Dakota Sud. La plupart des quartiers de la malheureuse ville sont en ruine. Partout 
c'est le désordre le plus complet. Les voitures, camions, caravanes sont empilés 
pèle mêle parmi les maisons détruites ou arrachées de leur fondation et emportées 
par le flot dévastateur.

Protocole d'entente 
à ratifier demain 
chez les cols bleus

par Jacques FILTEAU

Si les cols bleus ratifient demain le 
protocole d’enlente intervenu samedi 
entre leurs représentants syndicaux et 
la Ville de Montréal il se sera écoulé 
31 jours depuis le deuxième arrêt de 
travail des 8,500 travailleurs manuels 
de Montréal.

Le maire de Montréal, M. Jean 
Drapeau, est, pour sa part, optimiste. 
Il s’est dit confiant, hier, de voir l’en­
tente de principe ratifiée par l’assem­
blée générale des cols bleus. Il a dit 
ne voir aucune raison pour que celle- 
ci ne soit pas entérinée.

Tout comme les représentants des 
syndiqués, le maire a refusé de don­
ner des précisions quant aux termes 
de l’entente conclue en présence du 
concili Heur du gouvernement, du Qué­
bec, M. Yvon Dansereau.

L’entente intervenue fait suite à un 
déblocage survenu vendredi soir alors 
que M. Jacques Brûlé, chef négocia­
teur du Syndicat canadien de la fonc­
tion publique, a déclaré à LA 
PRESSE que les nouvelles offres de

la Ville se rapprochaient énormément 
“des besoins des cols bleus”.

Les offres formulées vendredi soir 
touchaient les trois principaux points 
en litige, c’est-à-dire, le problème des 
contrats forfaitaires, celui du transfert 
possible à la Communauté urbaine et 
d un retour (au besoin) au service de 
la Ville ainsi que la juridiction du 
Syndicat.
Des réserves

L’optimisme du maire Drapeau 
n’est cependant pas partagé par tous. 
Ainsi, le président du syndicat des 
cols bleus, M. Roger Lampron, s’est 
contenté de dire qu’il soumettrait les 
offres de la Ville aux membres du 
syndicat sans pour autant recomman­
der l’acceptation ou le refus.

Le fait, par ailleurs, que le syndicat 
ait accepté de négocier et qu’un ac­
cord de principe soit intervenu est 
une indication du sérieux des proposi­
tions de la Ville. Il est toujours possi­
ble que l’assemblée générale des cois 
bleus, qui est évidemment souveraine,

Voir PROTOCOLE, page A 6

par Pierre VENNAT
envoyé spécial de LA PRESSE

QUEBEC — Malgré la perte de 
quelque 40,000 adhérents qui sont pas­
sés dans le camp de la Centrale des 
Syndicats Démocratiques parce qu’ils 
lui reprochaient de transformer la 
CSN en parti politique, le président de 
la Confédération des Syndicats Natio­
naux, M. Marcel Pepin, a carrément 
invité, hier les militants qui lui de­
meurent fidèles à abattre le régime 
Bourassa, en créant des comités popu­
laires dans chaque comté.

Devant quelque 1,500 délégués réu­
nis au Patro Roc-Amadour à Québec 
et représentant environ 175,000 syndi­
qués demeurés fidèles à la CSN, M. 
Pepin, lisant un manifeste de 134 
pages intitulé “Pour vaincre", a dé­
claré que les syndiqués doivent pren­
dre tous les moyens pour abattre le 
gouvernement actuel.

“Il nous fait du tort à tous, sauf à 
ceux qui vivent de la crèche”, a-t-il 
dit.

“Avec tout ce que le régime actuel 
a fait, a déclaré M. Pepin, avec tout 
ce qu’il n’a pas fait, son manque de 
courage sauf pour tenter d’abattre des 
travailleurs québécois, son absence de 
détermination devant les problèmes 
culturels, son incurie dans le domaine 
social, sa veulerie devant les intérêts 
étrangers au prix d’un chômage 
éhonté, sa faiblesse congénitale devant

Deux enfants 
disparus près 
de Joliette

Des recherches intensives se sont 
poursuivies toute la nuit dans le but 
de retrouver deux enfants disparus, 
depuis hier soir, prés d’un terrain de 
camping à Sainte-Béatrix, comté de 
Joliette.

Christian et Michèle Coucy, âgés 
respectivement de neuf et six ans, au­
raient décidé, avec deux autres co­
pains de leur âge, d’aller explorer le 
bois.

Mais au début de la soirée, les pa­
rents étaient toujours sans nouvelles 
des quatre enfants.

L’appel fut alors lancé et quelques 
minutes plus tard, une équipe de poli-

Voir DEUX ENFANTS, page A 6

gime qui s'interpose, au nom du pa­
tronat, entre nous et ceux qui inves­
tissent, ceux qui possèdent”.
Résister à la formation

C’est pourquoi, au nom des intérêts 
supérieurs de toutes les classes des 
travailleurs et même de toute la na­
tion que nous sommes”, M. Pepin 
suggère de créer des comités populai­
res, à brève échéance, dans chaque 
district électoral du Québec.

Ces comités regrouperaient les 
membres de la CSN, de la FTQ et de 
la CEQ qui vivent dans un même 
comté et rien ne s’opposerait à ce que 
d’autres travailleurs, ceux de la nou­
velle CSD par exemple, se joignent à 
part entière à ces comités, 
syndiqués résistent à la formation 
de chacun de ces comités de dresser

Voir CSN, page A 6

La SS J B appuiera les 
luttes sociales des 
centrales syndicales

par Louise COUSINEAU
envoyée spéciale de LA PRESSE

QUEBEC — La Fédération des so­
ciétés Saint-Jean-Baptiste, qui s'ap­
pelle depuis hier le Mouvement natio­
nal des Québécois, a décidé d’appuyer 
les luttes sociales menées par les cen­
trales syndicales, même lorsqu’elles 
débordent le champ de la convention 
collective et déclare que dans un Qué­
bec libre et indépendant la législation 
du travail devra favoriser la syndica­
lisation de tous les travailleurs.

Le président réélu de l'organisme,
M. Jacques-Yvan Morin, a déclaré 
que par cette prise de position, “le 
bon vieux nationalisme est en train 
d’élargir ses horizons”. Il a spécifié 
que le mouvement n’exclut aucune 
centrale dans son appui au mouve­
ment syndical.

Cette décision constitue en fait un 
voeu de l’assemblée, puisqu'elle a été 
présentée trop tard pour être inscrite 
au cahier des résolutions. Elle n’a fait 
l’objet d'aucune discussion en assem­
blée générale au congrès qui a pris 
fin hier à Québec, mais le président 
Morin a affirmé avôir consulté les

SSJB-FNQ régional avant d'en faire 
part au congrès.

Le congrès qui réunissait quelque 
140 délégués officiels de 15 régions et 
une centaine d’observateurs a adopté 
plusieurs résolutions touchant le do­
maine du travail. Il a réclamé que le 
salaire minimum soit porté à $2 
l'heure et qu’il soit subséquemment 
indexé au coût de la vie; il a réclamé 
la semaine de 40 heures pour tous. Il 
a toutefois refusé que les travailleurs 

Voir LA SSJB, page A 6
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d’une averse. Demain : périodes nuageu­
ses et peu de changement dans les tem­
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Max. 70:' Min. 50; • Détails à la page A 6

Ottawa, pour l’utilisation de ses ma­
traques judiciaires et législatives, il 
me semble que nous n’avons aucun 
choix et que nous devons prendre les 
moyens pour abattre le régime Bou­
rassa.”

M. Pepin a enchaîné aussitôt en dé­
clarant que ce qu'il a à proposer et 
suggérer est dans la ligne d'une ac­
tion politique "légale et légitime”, 
niais que sa suggestion n'est pas re­
liée. structurellement, avec aucun 
parti politique.

Et d’ajouter aussitôt : “Il n’y a rien 
qui nous empêche de prendre des dis­
positions sur !e plan de l’action politi­
que pour que celle-ci soit électorale 
même si elle reste non partisane".

En effet, M. Pepin croit sincère­
ment que le temps est venus pour les 
syndiqués de prendre les dispositions 
qui s’imposent “pour détruire le ré-

par Jean-Claude PAQUET
envoyé spécial de PRESSE

STOCKHOLM (Suède) - La déléga­
tion canadienne entreprend avec opti­
misme la deuxième semaine des tra­
vaux de la conférence des Nations- 
Unies sur l'Environnement. C'est du 
moins ce qui ressort des déclarations 
qu'ont jfaites MM. Jack Davis et Paul

Tremblay, respectivement ministre de 
l'Environnement et sous-secrétaire 
d’Etat associé aux Affaires extérieures, 
lors de la dernière conférence de 
presse de la délégation canadienne à 
la Conférence de Stockholm.

Cet optimisme est attribuable aux 
nombreux succès remportés par la 
D vgation canadienne qui a su faire

triompher ses vues au sein des trois 
commissions qui sont chargées de 
faire 'rapport, au cours de cette se­
maine, sur les six grands thèmes de 
la conférence. Ces thèmes sont les 
suivants:

K aménagement et gestion des éta­
blissements humains en vue d'assurer 
la q'jilité de l’environnement; 2i ges-
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© Hill gagne les 24 heures 
du Mans, mais perd 
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Québec rêvent de déloger 
les Américains
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Choquette demande 
la collaboration

VENTE

1396 ouest Boul. DORCHESTER

QUEBEC (PC) — Le ministre de la 
Justice du Québec, M. Jérôme Cho­
quette, a demandé samedi la collabo­
ration des juges de la province dans 
la préparation d’un livre blanc inti­
tulé, pour le moment, “Perspective 
Justice’’.

M. Choquette s’adressait aux mem­
bres de la Conférence des juges du 
Québec réunis pour leur congrès an­
nuel, à Pointe-au-Pic, depuis vendredi 
matin. La réunion s’est terminée sa­
medi soir.

Ce livre blanc, dont la préparation 
avait déjà été annoncée par le minis­
tre de la Justice, visera trois objec­
tifs, soit: une administration efficace 
de la justicè, une administration de la 
justice adaptée à une société en mu­
tation et le besoin de cohésion dans le 
système judiciaire.

M. Choquette a indiqué que “Pers­
pective Justice” portera d’abord sur 
l'organisation du ministère propre­
ment dit et ensuite sur celle des tri­
bunaux à l’égard desquels il étudiera 
le processus judiciaire, c’est-à-dire le 
cheminement des procédures, la divi­
sion territoriale en districts judiciai­
res, la juridiction des tribunaux et des 
juges, l'organisation des greffes, les 
rôles des auxiliaires de la justice, tels 
que les huissiers et les sténographes.

de notre envoyé spécial
QUEBEC — Que signifie au juste le 

changement de nom de la Fédération 
des sociétés Saint-Jean-Baptiste? Selon 
le président réélu, M. Jacques-Yvan 
Morin, le Mouvement national des 
Québécois exprime une volonté de ra­
jeunissement de l’image de la Fédéra­
tion, dont c'est incidemment le 25e 
anniversaire cette année.

Le mouvement a déjà commencé à 
recruter un nombre accru de jeunes, 
a dit le président Morin. On peut tou­
tefois exprimer des doutes sur le suc­
cès de cette campagne puisque les 
jeunes étaient très minoritaires au 
congrès de Québec et que l'âge moyen 
des délégués était de 41 ans.

Le congrès a d'ailleurs adopté une 
résolution visant à "réorienter et res­
tructurer” le Congrès national qui 
aura lieu l’année prochaine pour favo­
riser "une participation plus populaire 
et plus intensive”.

On peut donc prévoir que le pro­
chain congrès n’aura pas lieu comme 
celui de cette année au Château 
Frontenac, dans un décor chargé de 
lustres étincelants et de dorures aux 
murs. Si le MNQ est depuis quelques 
années voué à la cause de l’indépen­
dance du Québec, cela ne signifie pas 
qu'il appuie un parti politique, a ré­
pété M. Morin. Il a précisé que les 
membres de l’organisme représentent 
loutcs les tendances et même tous les

partis politiques et qu’il ne doit pas 
tomber dans la partisanerie politique, 
qui risquerait d’éloigner les membres.

Le MNQ poursuivra donc sa tâche 
d’éducation du public Québécois.

Selon les chiffres officiels fournis au 
congrès la SSJB-SNQ compte actuelle­
ment 146,305 membres dans les 15 ré­
gions du Québec.

Le changement de nom au niveau 
de la Fédération n’oublie pas les 
SSJB-SNQ locales à abandonner leur pa­
tronyme. Ainsi le président de la 
SSJB de Montréal, M. François-Albert 
Anger, qui avec toute la délégation 
montréalaise s’est abstenu de voter 
sur la résolution, a déclaré que l’orga­
nisme qu’il dirige n'entend pas chan­
ger de nom.

Un délégué de Saint-Jean a, pour sa 
part, déclaré avant le vote que sa ré­
gionale ne pourra plus faire partie de 
la fédération "par principe” parce 
que nous tenons à garder le nom de 
Société Saint-Jean-Baptiste.

Lacunes
"Une fois ce bilan dressé, a dit le 

ministre, le ministère fera le constat 
des principales lacunes à l’égard des 
tribunaux, des greffes, des officiers de 
la justice, et des bureaux d’enregistre­
ment.”

L’étape suivante devra être la défi­
nition de l’orientation et des politiques 
que le ministère adoptera pour com­
bler ces lacunes en tenant compte de 
certaines réformes déjà en cours 
comme la Loi favorisant l'accès à la 
justice, la Loi de l'aide juridique, la 
Loi de la protection du consommateur 
et également de perspectives 
nouvelles comme l'adaptation des in­
novations technologiques à l'adminis­
tration de la justice.

Selon M. Choquette, ce document ne 
saurait être préparé par un groupe 
restreint de penseurs et imposé sans 
discussion à tous ceux qui, dans di­
verses tâches, collaborent à l’adminis­
tration de la justice.

Requiem pour un conard

4640 boul. Décurie, Montreal.

MAINTENANT CHEZ

Le Mouvement national des Québécois
veut rajeunir la Saint-Jean-Baptiste

• RÉNOVATIONS DE TOUS GENRES
• TERMES SI DESIRES • GARANTIE 20 ANS
• DANS UN RAYON 100 MILLES 

DE MONTREAL
Centre d'aluminium de MontrealLtee

Nouvel exécutif Le nouvel exécutif du Mouvement national des Québécois comprend : de gauche à droite, 
MM. Victor Tremblay, Gérald Grandmont, Jacques Monbarre, Jacques-Yvan Morin, Gilles 
Noiseux, et Maurice Vallière.

DOUGLAS ( FC) — Un canard 
trempé de pétrole, victime de la ca­
tastrophe de la semaine dernière à 
Cherry Point, Wash, a été enterré en 
lin de semaine à la frontière eanado- 
américaine en signe de protestation 
contre la route pétrolière proposée 
par les Américains le long des côtes 
de la Colombie-Britannique.

Une petite croix en beds a été pla­
cée sur la tombe du canard tué par le 
pétrole qui, dirigé par la marée, a en­
vahi Jes plages canadiennes un jour 
de demi après que plusieurs centaines 
de gallons de pétrole brut se soient 
échappés du World Bond, un cargo li­
bérien en cours de déchargement à 
Cherry Point.

La cérémonie qui comprenait le dé- 
ploiement d'un drapeau canadien 
taché de pétrole sur la tombe du ca­
nard, a eu lieu après une démonstra­
tion d'une heure à laquelle partici­
paient environ 500 personnes.
Appel aux gouvernements

Plusieurs orateurs ont fait appel 
aux gouvernements américain et ca­
nadien pour l’abandon de la route pé­
trolière projetée entre l’Alaska et 
Cherry Point.

Barry Mather, député du Nouveau 
parti démocratique de Surrey-White 
Rock a déclaré que "le Canada doit 
se montrer ferme dans ses rapports 
avec les Etats-Unis si l’on veut que le 
projet soit abandonné.

ESTIMÉ GRATUIT
481-7983

© PORTE ® FENETRE « TOIT 
» REVETEMENT EN ALUMINIUM 
© AUVENT • ABRI D'AUTO

Dave Brousson, député libéral à 
l'Assemblée législative colombienne 
pour Vancouver-Capilano, a donné son 
appui à un renvoi du projet devant la 
Commission Internationale Mixte.

Bill Nieuenhalzen du groupe anti­
pollution SPEC, organisateur de la dé­
monstration. a déclaré que son groupe 
sollicitera des fonds pour soutenir un 
procès contre la raffinerie Atlantic 
Richfield Oil Co.

Les représentants du journal clan­
destin de Bellingham, le North West 
Passage, ont reçu, pour l’apporter aux 
Etats-Unis, un sac plein de paille 
ayant servi a nettoyer les plages ca­
nadiennes cette semaine.

Créée pour vous par des spécialistes
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★ Cuisine ★

Salles familiales 
Lucarnes

A 2 LA PRESSE, MONTREAL, LUNDI 12 JUIN 1972

L'extrémisme n'aura
pwS SS piCiCc dans
un Québec indépenrant

par Louise COUSINEAU
envoyée spéciale de LA PRESSE
QUEBEC — C’est un portrait serein 

de la Société québécoise d’après l’in­
dépendance qu'a tracé le nouveau 
penseur du Parti québécois, M. 
Claude Morin, devant les congressistes 
du Mouvement National québécois ré­
unis en fin de semaine à Québec.

Les extrémismes de gauche ou de 
droite n’auront pas leur place, mais 
les droits de chacun seront respectés. 
Par ailleurs si l’Etat sera plus fort, il 
ne sera pas omniprésent, a déclaré 
l'ex-sous-niinistre aux Affaires inter­
gouvemementales, rejetant ainsi la 
thèse socialiste prônée entre autre par 
la CSN.

11 n’est pas question, a précisé M. 
Morin, d’interdire aux citoyens de 
penser cc qu'ils voudront, et de former 
toutes les chapelles qu'ils désirent, 
mais les extrémismes n’auront pas 
leur place “parce que l'orientation to­
tale de la nouvelle société québécoise 
sera le fait de l’ensemble des citoyens 
qui s’exprimeront démocratiquement".

Selon M. Morin, les Québécois s'ex­
primeront de façon raisonnable, parce 
qu’ils se méfient "des aventures 
comme des cul-de-sac”.

Cette tolérance est dictée au PQ par 
le réalisme: au lendemain de l’indé­
pendance, a dit M. Morin, nous vi­
vrons toujours en Amérique du Nord 
"au nord-est des Etats-Unis et à l’Est 
du Canada”.

La différence c'est que le Québec 
aura un gouvernement fort, qui déler-

Chartrand dénonce 
les Caisses populaires

de notre envoyé spécial
QUEBEC — Le président du Conseil 

central de Montréal, M. Michel Char- 
trand, s’en est pris hier aux Caisses 
populaires qui investissent trop d'ar­
gent dans des immeubles à bureaux 
et pas assez dans des maisons pour 

les travailleurs.
M. Chartrand était invité a une ta­

ble ronde au congrès de la Fédération 
des sociétés Saint-Jean-Baptiste.

Traitant les dirigeants des caisses 
populaires de vieux colonisés, "qui 
nous écoeurent copieusement". M. 
Chartrand a dit qu i! ne voyait toute­
fois pas d'objections à ce que les cais­
ses prêtent à la Centrale des Syndi­
cats Démocratiques, née du départ 
des "Trois D” de la CSN.

M. Chartrand affirme qu’en plus 
d’investir à la mauvaise place, les 
caisses ont voulu empêcher le Conseil 
centra] de prêter de l’argent à Coo- 
Prix, le magasin d'alimentation.

— M. Claude Morin
minera lui-mème ses priorités, ses po­
litiques, qui sera le maître de ses pro­
pres décisions puisqu’il aura tous les 
pouvoirs.
Et l'armée?

Questionné sur la possibilité d'une 
intervention de l’armée advenant un 
vote majoritaire en faveur de l'indé­
pendance, M. Morin a répondu qu'il 
excluait cette possibilité. Il a précisé 
qu’il ne prévoyait pas d’intervention 
armée, “à moins que le Canada an­
glais soit complètement différent de 
l'idée que je m'en suis -toujours 
faite”.

Il a précisé que le PQ va aller 
chercher la seule chose que les An­
glais respectent: la force de l’électo­
rat. La condition primordiale pour ar­
river sans heurt à cette société nou­
velle est que le changement se fasse 
sans violence, et que l'indépendance 
soit le fruit d’une victoire électorale.

"La meilleur façon de ne jamais 
faire l’indépendance, dit M. Morin, est 
d’essayer de la faire dans la vio­
lence.”
Un Québec ouvert

11 n’est pas question non plus de sa­
crifier une ou deux générations dans 
le but d’appliquer une doctrine nou­
velle. Refusant de faire de la société 
québécoise un sujet d’expérimentation, 
M. Morin prédit que les Québécois 
continueront d'étre eux-mêmes et da­
vantage.

Le Québec indépendant, ajoute M. 
Morin, sera un Québec ouvert. L'indé­
pendance serait catastrophique, dit-il, 
si le Québec se repliait sur lui-mème. 
Mais il n'a jamais été question, ajou­
te-t-il, de construire autour du Québec 
un rideau de fer ou une muraille de 
glace pour nous protéger contre les 
méchants Canadiens ou les impérialis­
tes américains.

Le Québec aura des relations de 
tous genres avec ies autres pays, 
mais il cherchera son intérêt, en éta­
blissant lui-même les règles du jeu.

Ajoutant que le Québec indépendant 
tel qu'il l’entrevoyait n’a rien de terri­
blement révolutionnaire, M. Morin a 
déclaré que le PQ a attire el attire 
encore des éléments fort divers, 
'mais qui s'inspirent de préoccupa­
tions qui dans notre milieu sont mar­
ginales".

"Dans la mesure où ces éléments 
marginaux le demeurent, il n'y a pas 
tellement lieu de s'en préoccuper.”

Enfin, M. Morin a réfuté l’objection 
de plusieurs à l'effet que nous som­
mes à l’époque des regroupements et 
non des séparations. Certains peuples 
sont trop souverains, dit-il, et la véri­
table tendance du monde moderne est 
de limiter la souveraineté des pays 
trop puissants et de la favoriser chez 
eux qui ne le sont pas assez.

école d'été LPS'
COURS DE CONVERSATION ANGLAISE

Programmes pour tous niveaux (débutants, intermédiaires, avancés) 
Cours intensifs ou semi-intensifs — matin, après-midi, soir.

ADOLESCENTS - ADULTES 
LPS PEUT VOUS AIDER

Profitez de nos torils spéciaux d’été. Renseignez-vous dès aujourd’hui. 
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LPS — Montréal. 878-2821, étage F LPS — Québec, 529-0331,4ème étage 
PLACE BONAVENTURE 500 EST GRANDE ALLEE

Institutions reconnues par le Ministère de l’Education

Salle de jeux de 11 xi / 
a compter de $1,045

Rénovez ou modernisez
à compter de $595

EXECUTION GARANTIE
Quand on s'en remet à RÉNOVATIONS PROVINCIALES on peut compter 
sur une exécution de premier ordre — un travail incomparable. Invitez un de 
nos conseillers à vous rendre visite bientôt. Vous verrez comme nos prix sont 
modiques et nous garantissons votre satisfaction jusqu’à cinq (5) ans.

Financement complet offert 
VISITIZ /VOTRE SALLE D'EXPOS/T, ON 

. POURQUOI DÉMÉNAGEZ? IL EST SI FACILE DE RÉNOVER GRACE A
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Rues inondées à Montréal
le bris de deux importantes conduites d'eau a occasionné de nombreuses inondations, samedi, dons ie quartier Saint-Henri 
et, dans un deuxième temps, une pénurie d'eau pour environ un millier de familles, les bris sc sont produits aux intersections 
Saint-Antoine et Greene, Atwater et Sherbrooke. La pression engendrée par les fortes précipitations des derniers jours 
serait la cause de cos incidents. Les cols bleus en grève ont accepté de sc rendre à l'angle Greene et Saint-Antoine pour y 
dégager une voiture qui s'était littéralement enfoncée sous terre (notre photo du haut).
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Les premières élections scolaires 
au suffrage universel se déroulent 
dans une certaine confusion
par Daniel MARSOLAIS

Pour la première fois tous les ci­
toyens du Québec âgés de 18 ans et plus 
ont droit de vote aux élections scolaires 
qui se déroulent aujourd'hui sur tout le 
territoire québécois (à l'exception de 
Tile de Montréal et du Nouveau-Qué­
bec), mais malgré les efforts déployés 
dans certaines régions par les groupes 
de pression pour inciter la population à 
participer au scrutin, il semble qu'il he 
faille pas s'attendre à une participation 
massive des citoyens.

Dans nombre de régions du Québec, 
en effet, on constate que les citoyens 
manquent vraiment d'information et ne 
savent pas encore qu'eux, petits locatai­
res, jeunes travailleurs ou étudiants, 
ont acquis le droit de voter aux élec­
tions scolaires. Dans plusieurs cas. sur 
la rive sud notamment, on a estimé que 
80 p. cent des gens inscrits sur les listes 
électorales ignoraient totalement qu'ils 
“pouvaient" voter.

A quoi peut-on attribuer cette 
ignorance V De l'avis du président du 
Syndicat des enseignants de Champlain, 
M. Guy Bisaillon. une certaine part des 
responsabilités revient au ministère de 
l'Education qui, même s'il a distribué 
dans plus de 500,000 familles un numéro 
spécial de la revue “Education-Québec" 
qui traitait uniquement de la Loi 27 et 
des élections scolaires, n'a définitive­
ment pas consacré assez d'énergies et 
de ressources pour publiciser la nou­
velle loi et scs implications.

Corrélativement à ce manque d'infor­
mation, il y a le fait que le privilège 
d'élire les commissaires d'écoles, qui 
était auparavant accordé uniquement 
aux propriétaires fonciers des munici­
palités scolaires, a contribué au désinté­
ressement généralisé des citoyens pour 
cette question. Tant et si bien qu'au- 
jourd'hui. parce qu'ils n’ont pas bénéfi­
cié d'une information qui aurait pu con­
tribuer à chasser de leur esprit l'idée 
que l'administration s c o 1 a i r e est un 
monde qui leur est inaccessible, ils con­
tinuent de croire qu'ils n'ont pas voix 
au chapitre.

Outre le problème de l'ignorance, il 
y a celui causé par le fouillis indes­
criptible des listes électorales qui, 
dans certains cas. privent un certain 
nombre de citoyens de leur droit de 
vote parce qu'ils ne figurent pas sur 
ces listes, et dans d'autres, se traduit 
par des irrégularités comme celles-ci: 
électeurs inscrits dans le mauvais 
quartier, noms inscrits deux fois, bé­
bés de G mois inscrits sur les listes, 
etc., etc.

Bref, personne n'a l'assurance qu'il 
est inscrit sur les listes électorales. A 
ce sujet d'ailleurs, plusieurs citoyens 
se sont plaints aux organismes ayant 
une quelconque responsabilité dans 
cette élection tministère de l'Educa­
tion et commissions scolaires!.

La Ligue des Droits de l'Homme de 
son côté a donné son appui aux ci­
toyens qui sc considèrent lésés dans 
leurs droits de citoyens en demandant 
au gouvernement qu'il retarde l'élec­
tion pour permettre la correction des

erreurs, ou encore qu'il fasse adopter 
une loi spéciale permettant des procé­
dures compensatoires pour les ci­
toyens lésés. Mais le ministre de l’E­
ducation M. Cloutier a déclaré à l'As­
semblée nationale qu'il ne songeait 
pas à retarder les élections.

Sur le plan de la campagne électo­
rale. il semble que de nombreux com­
missaires seront élus encore une fois 
par acclamation. Dans certains cas cela 
est déjà fait. Dans les régions où il y a 
de l’opposition, notamment à Longueuil, 
dans Jacques-Cartier, où des ensei­
gnants briguent les suffrages pour la 
première fois, la lutte pourra être inté­
ressante, sans doute, mais on ne se

par Jean-Paul CHARBONNEAU

L'enquête du ministère de la Justice 
sur le "gangstérisme syndical" pourra 
se terminer par des poursuites judi­
ciaires ou par une nouvelle législation.

Le ministre de la Justice du Qué­
bec. Me Jérôme Choquette, a toutefois 
précisé que cette enquête n'a aucun 
lien avec celle sur le crime organisé 
présentement en cours et qu'elle ne 
sera apparemment pas conduite par 
l'Unité spéciale d'enquête sur le crime 
organisé (USECO).

Cette enquête fait suite aux événe­
ments qui ont suivi l'adoption de la 
loi no là et à l’incarcération des lea­
ders syndicaux.

M. Choquette, qui rencontrait, ven­
dredi les journalistes après avoir 
donné une conférence devant l'Asso­
ciation canadienne des professeurs de 
droit, a mentionné que les policiers 
avaient déjà commencé à recueillir 
des renseignements, mais qu’actuelle- 
ment il n’en savait pas plus long.

Par ailleurs, relativement à l'inter­
vention du juge Jacques Trahan, alors 
que les policiers étaient en train de 
“vider" le cabaret Vaudreuii Inn, à la 
suite d'une décision de la Commission 
de contrôle des permis d alcool du 
Québec, le ministre a déclaré qu'il 
avait discuté de l'affaire avec le juge 
qui lui a dit qu'il n’avait pas rescindé 
le permis de cet établissement.

M. Choquette a ajouté que le juge 
Trahan, membre de la Commission de 
contrôle, était à ré’, iser le cas de cct 
établissement.

Dans un autre ordre d’idées, le mi­
nistre de la Justice a révélé que les 
séances relatives au bill 10. sur la ré­
forme de l'a s s i s t a n c e judiciaire, 
étaient terminées et qu’on était à exa­
miner le projet.

leurre pas quant aux résultats. Comme 
l a révélé M. Bisaillon. du Syndicat des 
enseignants de Champlain, les ensei­
gnants auront à s’opposer à des machi­
nes puissantes qui connaissent fort bien 
l'art de "faire passer un candidat".

"Des organisateurs “chevronnés” 
nous ont même offert leurs services 
moyennant $2,000 par candidat. Si on 
payait la somme, on obtenait l'assu­
rance que nos candidats seraient élus” 
de dire M. Bisaillon.

Quoi qu'il en soit, cependant, les en­
seignants de la rive sud de Montréal es­
timent que l’expérience de cette campa­
gne a été suffisamment concluante pour 
continuer l’opération après le 12 juin.

- Jérôme Choquette
Renouveler leurs 
méthodes d'enseignement

Quelques minutes avant de rencon­
trer la presse, M. Choquette a, dans 
son allocution, invité les facultés de 
droit ii renouveler leurs méthodes 
d'enseignement et à sensibiliser les 
etudiants et les futurs avocats aux be­
soins pressants de la société moderne.

"Un programme de formation au 
moyen de centres juridiques commu­
nautaires permettrait d'enseigner 
l'art de la consultation, celui des rè­
glements hors cour ou de la contesla- 
lion. selon le cas. Car cette méthode 
a l’avantage de placer l’étudiant de­
vant des réalités juridiques concrètes 
et non de le laisser à lui-même de- ■ 
vont un idéal juridique qu’on se limite 
souvent à lui enseigner dans les [acui­
tés."

Il a rappelé que l une des tâches 
primordiales de l'avocat est de savoir 
classer, ordonner et organiser en un 
tout cohérent et logique, la multitude 
des difficultés d'ordre juridique avec 
lesquelles son client est aux prises.

“Pour bien maîtriser son droit, il 
faut donc non seulement un bagage 
intellectuel suffisant, mais également 
une certaine expérience pratique du 
travail juridique que les centres juri­
diques communautaires, à titre de la­
boratoires. pourraient fort bien permet­
tre d’acquérir.

"L’instauration d'un tel programme* 
n'aurait pas simplement pour effet 
d'améliorer le calibre du travail de 
l'étudiant en droit même dans les do­
maines les plus théoriques; elle aurait 
aussi comme résultat de relever la 
sensibilité de l'étudiant dans la per­
ception de son rôle futur en tant qu'a- 
vocat au milieu d'une société où les 
hommes ne sont pas tous égaux dans 
les faits sinon dans leurs droits."

L'enquête sur le gangstérisme 
syndical pourrait entraîner 
des poursuites judiciaires

19 morts accidentelles au Québec,
Cet été, 
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Au moins 19 personnes ont perdu la 
vie accidentellement, au cours du der­
nier week-end, au Québec. Encore une 
fois, la route vient en tête de liste avec 
Il victimes. L'onde, malgré le mauvais 
temps, a été la cause de six pertes de 
vie. Un jeune homme est mort écrasé 
sous un tracteur et un autre a péri 
parce que son parachute n'a pas fonc­
tionné.

La pire tragédie est survenue dans la 
région de La Tuque: quaire personnes 
en excursion de pcche se sonl noyées

Voici la liste des victimes:
Mme Jean-Claude Bouchard, âgée de 

22 ans. du 4333. rue Fabre, cl Jean-Ma­
rie Dupuis, 26 ans. du 5052. nie Garnier, 
tous deux de Montréal, ont péri, ven­
dredi soir, l'auto dans laquelle ils pre­
naient place ayant capoté à Sainte-Eli­
sabeth. comté de Joliette.

Paul Plante, 31 ans. de Saint-Lam­
bert. comté de Lévis, a été renversé par 
une auto, hier matin, près de chez lui.

Stéphane Hardoin, sept ans, dont les 
parents demeurent au 18. rue d'Auteuil. 
à Thetford-Mines. a trouvé la mort, sa­
medi soir, quand l'auto dans laquelle i! 
voyageait a capoté dans le rang A. à 
Thetford-Mines.

Serge Happel, neuf ans. du rang nu­
méro deux, à Sainte-Flavie. comté de 
fUmouski. a perdu la vie, samedi, lors­
que sa bicyclette a été fauchée par une
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auto, non loin de la demeure de scs pa­
rents.

Augustin Desjardins, 72 ans, du 315, 
Chenail-du-Moine, à Sainte-Anne-dc-So- 
rel, a été tué. samedi après-midi, dans 
la collision do deux automobiles surve­
nue à Saint-Koch, comté de Richelieu.

Roger Nadeau, 28 ans, du 635A. rue 
Giasson. app. G. à Sept-lles. a perdu la

vie. samedi. 11 a été écrasé par le ca­
mion-citerne qu'il conduisait sur la rou­
te no 133. près de Franklin. Quelques 
instants avast le drame. M. Nadeau 
aurait perdu la maîtrise de son volant. 
Fernand-William Normandeau, 55 ans. 
du 55 b o u 1 e v a r d Jacques-Cartier, à 
Mont-Joli, a péri, vendredi soir, dans la 
collision de deux autos, sur la route no

Un bandit aurait commis 
4 vols en quelques heures

La section des enquêtes criminelles 
de la Sûreté de Montréal est à la re­
cherche d'un jeune homme qui a com­
mis, dans la soirée de samedi, quatre 
vois à main armée, peut-être six. en 
plus de molester certaines de ses vic­
times.

Au restaurant Rita, au 6627, rue 
Iberville, après s'étre emparé de $30. 
le bandit a frappé un garçonnet et 
une lillette se trouvant sur son pas­
sage lorsqu'il a voulu quitter le res­
taurant.

A la pharmacie Héroux, 323-! est. rue 
Beaubien, un individu armé, ayant le 
même signalement que le bandit qui a 
frappé les deux enfants, a traîné deux 
clientes par terre en plus de voler $15 
à l une d'elles. Il a également pris $70 
se trouvant dans le tiroir-caisse. A cet 
endroit, il était accompagné d'un com­

plice.
Par la suite, il s'est rendu à l'épiec- 

rie-restaurant Mudga, au 0161, rue 
Saint-Denis, où il a assommé sa victime 
qui a dû être transportée à l'hôpital 
Jean-Talon pour y recevoir quelques 
points de suture.

A la laiterie Perrettc, au 2205 est, 
rue Beaubien, il a pris la fuite avec 
S107. Ce n'est pas la première fois 
que cette succursale est visitée par 
des voleurs.

Selon la description donnée par les 
victimes, le jeune voleur serait âgé 
de 20 à 25 ans, pèserait entre 145 et 
150 livres et mesurerait cinq pieds et 
huit ou neuf pouces.

L'enquête sur cette série de vois est 
conduite par les sergents-détectives 
L u c i e n Caron. Claude l.arose et 
Léonce Noel, de la SEC

12 morts dans une 
collision, en Louisiane

SHADY NOOK, Louisiane (UPI) - 
Douze personnes, dont 11 enfants, ont 
perdu accidentellement la vie hier. La 
camionnette dans laquelle ils voya­
geaient a été heurtée à l'arrière par 
un lourd camion-remorque transpor­
tant une cargaison de blé.

La tragédie s'est produite alors que 
la camionnette quittait l'autoroute 165 
pour s'engager dans une roule secon­
dare conduisant à Shady Nook, une

petite municipalité rurale du centre 
de la Louisiane.

Mme Martha Meaux, âgée de 30 
ans, conduisait un groupe de 13 en­
tants à un étang de Shady Nook, où 
ils devaient aller se baigner.

Cinq personnes prenaient place dans 
la cabine du véhicule alors que neuf 
autres voyageaient à l’arrière. Seule­
ment deux enfants ont échappé à la 
m3rV

au cours du week-end
6. à Sainte-Luce-sur-Mer, en Gaspésie. 
Il a été incapable de quitter son auto 
qui a pris feu après la collision.

André Nolin, 22 ans. du 124, septième 
avenue, à Ville Saint-Pierre, a été tué. 
vendredi soir, dans la collision d'une 
auto et dim camion, à l’intersection de 
la voie de service de la route 2-20 et de 
la première avenue, à Ville Saint- 
Pierre.

Luc Gravel, 13 ans. du 8207, avenue 
Royale, à Château-Richer, comté de 
Montmagny, a péri, vendredi soir. La 
bicyclette qu'il conduisait a été heurtée 
par une auto, près de la gare de Chû- 
tcau-Richcr.

Réal Lortinville, 30 ans, du 60. hui­
tième rue, à Sainte-Marthe, comté de 
Champlain, a été tué, vendredi, dans 
une collision frontale survenue à Saint- 
Grégoire, sur la route no 55.

Quatre personnes ont péri, hier, sur le

lac Châteauvert, environ 150 milles au 
nord de La Tuque. Au moment de la 
tragédie, les victimes étaient en excur­
sion de pêche. L'identité des victimes 
n'a pas été dévoilée.

Fred Montour, 49 ans. de Caughna- 
waga, s’est noyé, samedi soir, dans le 
fleuve, à la hauteur de Caughnawaga. 
Son corps devait être repéché quelques 
minutes plus tard.

Georges Muelhail, 27 ans, du 8176, rue 
Dora, à LaSalle, s'est noyc, samedi, 
dans le lac Barkmere, comté d’Argen- 
teuil.

Camille Parent, 20 ans. de Sainte-I- 
rcne, comté de Matapédia, a péri, sa­
medi après-midi. Le tracteur qu'il con­
duisait s'est renversé sur lui.

David Mathew Egan, 27 ans, du 58. 
Grand Avenue, Ottawa, s’est écrasé au 
sol. son parachute ne s’étant pas ou­
vert. à Saint-André-Avellin, comté de 
Papineau.
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Nullement désorienté par le schisme qui 
vient de priver sa centrale de 40,000 mem­
bres, M. Marcel Pepin propose au 45e congrès 
annuel de la Confédération des syndicats na­
tionaux (CSN) rien de moins que la destruc­
tion du “régime Bourassa”. C’est toutefois à 
une contestation “légale et légitime” du pou­
voir politique et économique que le syndica­
liste convie tous les travailleurs organisés du 
Québec, à commencer par ceux de la Fédéra­
tion des Travailleurs du Québec (FTQ) et de 
la Corporation des Enseignants du Québec 
(CEQ).

Dans chacun des comtés du Québec, des 
“Comités Populaires” verraient à appuyer 
ceux des candidats qui endosseraient formel­
lement “les positions économiques et sociales 
des trois centrales”. En pratique, les candi­
dats devraient condamner le capitalisme et 
le libéralisme économique; de plus, ils de­
vraient se faire les porte-parole des Comités 
Populaires à l’Assemblée nationale.

Le programme d’action proposé par M. 
Pepin devra d’abord passer le test du congrès 
de cette semaine. Si une majorité de délé­
gués adoptent le “rapport moral” du prési­
dent, il restera par la suite à convaincre les 
leaders et les militants des deux autres cen­
trales (FTQ et CEQ) qu’il faut tout mettre en 
oeuvre pour remplacer les députés libéraux 
par des députés plus sensibles aux intérêts 
des travailleurs syndiqués.

•
Déjouant d’avance ses détracteurs, M. 

Pepin a rappelé aux 1,400 délégués que la 
Centrale a déjà pris des positions analogues 
on 1952, lorsqu’elle a décidé de “balayer” 
quatre candidats unionistes, et en 1966, quand 
des syndiqués en grève ont combattu “cer­
tains candidats dont un ministre”. Néanmoins 
ce que le président de la CSN propose aujour­
d’hui aux syndiqués n’a rien de comparable, 
à notre connaissance, avec ce qui a pu se faire 
durant les campagnes électorales précédentes.

M. Pepin demande aux membres, non 
seulement de combattre les Libéraux, mais 
de n’accorder leur appui qu’aux seuls candi­
dats qui accepteraient de dénoncer le capita­
lisme, ses pompes et ses oeuvres. Quel parti 
politique, au Québec, sera prêt, en 1974. à 
se lier ainsi aux centrales syndicales ? Quel 
candidat un peu libre d’esprit voudra ainsi 
se faire “le cheval de Troie” du mouvement 
syndical à l’Assemblée nationale ?

Si elle tire à boulets rouges sur le parti 
Libéral, la CSN aura sans doute a repousser 
les attaques des uniquistes et des créditistes : 
v oilà donc au moins deux autres formations 
sur lesquelles elle ne pourra absolument pas 
compter. Reste le Parti québécois, à n’en 
point douter le parti le plus sympathique aux 
syndicats. Ici. la CSN se heurtera à un pro­
blème de taille : le PQ s’est donné depuis sa 
création, après de longues discussions, des

objectifs économiques, politiques et sociaux 
qu’il ne marchandera sûrement pas.

A toutes fins utiles, pour “abattre le ré­
gime Bourassa”, la CSN ne sera-t-elle pas 
obligée de présenter ses propres candidats ?

O

A court terme, le programme d'action 
que présente M. Pepin dans son “rapport mo­
ral” risque d’élargir le fossé qui sépare la 
CSN de la nouvelle Centrale des syndicats 
démocratiques (CSD). C’est parfaitement le 
droit de la CSN de soutenir que l’action syn­
dicale, pour être efficace et complète, sup­
pose l’action politique. Mais, en avançant, 
M. Pepin doit se demander où il met les pieds. 
En quittant la Centrale, et en entraînant 
avec eux 40.000 syndiqués, MM. Dalpé, Dai­
gle et Dion lui avaient reproché de donner 
dans l’action politique. Ignorant les critiques 
de ses trois anciens compagnons d’arme, M. 
Pepin a lancé hier aux délégués : “Ne lâchons 
pas !”

Il appartiendra aux délégués au congrès 
de décider si. oui ou non, le président géné­
ral a raison de lancer ses membres à l’assaut 
du régime politique. Personne ne doutera de 
la sincérité de M. Pepin ; mais à courir aussi 
vite, ne risque-t-il pas de perdre dans la pous­
sière d’autres membres qui. pour l’instant, 
ont refusé d’adhérer à la CSD ?

La CSN a parcouru beaucoup cle chemin 
depuis son congrès de décembre 1970, alors 
que dans “Le camp de la liberté”, M. Pepin 
demandait aux syndiqués de continuer à ré­
former la société. Il y eut ensuite, en septem­
bre 1971, la publication du document “Il n’y 
a plus d’avenir pour le Québec dans le systè­
me économique actuel”. Enfin, en octobre 
1971, quand “Ne comptons que sur nos pro­
pres moyens” la CSN dénonçait le capita­
lisme.

Un comité de 12 membres a demandé à 
tous les syndicats affiliés à la CSN de com­
menter ces deux derniers documents. Ces 12 
membres font part des résultats de leurs con­
sultations dans un rapport qui sera étudié 
durant le présent congrès. Ils écrivent : “La 
perspective de changer progressivement le 
système économique nous parait celle qui 
rallie le plus grand nombre. C’est, pourquoi 
nous croyons qu’elle peut constituer actuel­
lement. une orientation du mouvement. “

O

C’était avant le congrès des "Trois D”. 
Privée de la majorité des cols bleus qui fai­
saient naguère sa force, la CSN est devenue 
une centrale qui recrute 110.000 de ses mem­
bres chez les employés de l'état Québécois. 
Sont-ils vraiment plus combatifs, plus à gau­
che, que ces employés du vêtement, du tex­
tile, de la construction et de la métallurgie, 
dont plusieurs ont déjà entrepris des grèves 
héroïques ?

Claude GRAVEL

Opinion libre

Contre les hallucinations marxistes 
des traditionnalistes

Lorsque quelqu'un se permet 
d'attaquer publiquement, dans un 
journai, un groupe de personnes 
sur des points précis, il doit 
s'assurer d'au moins une chose: la 
solidité de sa position. Nous prou­
verons notre "opinion libre" dans 
cet article en relevant les points 
faibles du texte ("Comment le col­
lectivisme marxiste s’empare de la 
philosophie au CEGEP du Vieux- 
Montréal”) ainsi que ses lacunes 
et ses faussetés.

André Dagenais parle de "révo­
lution-miniature”, d’un "enseigne­
ment d'orientation collectiviste mar­
xiste”. Voici le sens du contenu du 
nouveau programme dont I. s qua­
tre. titres (a.b.c.d.) ont été votés et 
acceptés majoritairement. Dans le 
cours d’introduction (340-101), le 
professeur aborde le concept de 
culture, introduit aux divers pro­
blèmes de notre culture et à des 
instruments théoriques pour analy­
ser cette culture. Les cours sui­
vants sont optionnels, c'est-à-dire 
que l'étudiant en choisit trois (3) 
sur les quatre présentement exis­
tants:

a) SCIENCE E T CULTURE 
(société technologique): la 
science révèle des aspects 
inconnus do la nature par 
sa méthode expérimentale 
et hypothétique, écarte les 
erreurs du passé, et ouvre 
un champ de possibilités 
par la technique.

b) SPIRITUALISME ET CUL­
TURE : le spiritualisme si­
gnale des erreurs de la so­
ciété actuelle dite "maté­
rialiste" et révèle des 
perspectives de renouvel­
lement.

C) PSYCHANALYSE ET CUL­
TURE : Freud révèle les li­
mites de la “rationalité" et 
par le lait même ouvre 
des perspectives nouvelles

; oour la réalisation hu­
maine

d) MARXISME ET CULTURE. 
Marx, étudie le lonciionne-

• ment de la société et ouvre 
'.des perspectives de re­
nouvellement.

Les contenus indiqués ci-haut 
sont évidemment à préciser.

Si nous considérons les objec­
tifs, qu'avons-nous? Ceci: l'objectif 
général est de “permettre à l'étu­
diant de faire une analyse de la 
réalité humaine et du processus 
socio-culturel des formations socia­
les et des productions culturelles 
dans lesquelles s’incarne ce pro­
cessus. Et ce à partir des trois 
pôles suivants; le milieu ambiant, 
le processus socio-culturel, i.e. 
l'ensemble des pratiques culturelles 
et les productions socio-culturelles 
(langages, contenus virtuels, instru­
mentation)”. (Texte Intégral tel que 
voté et accepté majoritairement par 
l'assemblée départementale). L'ob­
jectif du premier cours est de 
"poser les problèmes issus de la 
culture actuelle et d’introduire aux 
divers instruments d'analyse et aux 
thématiques de cette cultu­
re."(Texte intégral). Les objectifs 
des trois autres cours sont de maî­
triser et d'utiliser trois instruments 
d'analyse de la culture actuelle, 
d'étudier leur portée et leurs limi­
tes et de permettre des interven­
tions sur des modèles d'applica­
tion, soit théoriques (le langage, 
par exemple), soit pratiques.

Nous avouons que ce programme 
constitue un changement par rap­
port au programme actuel et par 
rapport au programme présenté 
par le Comité provincial de coordi­
nation de la philosophie. Mais, 
faut-il conclure que tout change­
ment est une “révolution-minia­
ture” ?

Lorsque l'auteur prétend que l'o­
rientation de ce programme est 
"collectiviste marxiste", il oublie 
deux faits: premièrement, que le 
cours "marxisme et culture" est 
optionnel au même titre que les 
autres cours: deuxièmement, 
comme il l'avoue naïvement 
lui-méme, que le fait d'avoir voulu 
rendre obligatoire le cours "spiri­
tualisme et culture" "pour chaque 
groupe d'étudiants" démontre clai­
rement qu'il est moins "pluraliste" 
qu'il le dit, en d'autres mots quo 
ce nouveau cours est fondamenta­
lement "pluraliste", parce qu'il pré­
sente à l'étudiant des perspectives 
et des problématiques diverses. De 
plus, affirmer que ces quatre cours 
sont d * orientation “collectiviste T 
marxiste" et nous accuser en’ 1

même temps d'“endoctrinement", 
c'est ne rien comprendre aux ob­
jectifs qui ont été définis lors des 
journées pédagogiques. Il ne 
s'agit pas de se gargariser avec 
une doctrine (science, psychana­
lyse, spiritualisme, marxisme), ni 
d'en faire l'histoire. Mais il s’agit 
de repérer les coordonnées d'une 
instrumentation et de s'en servir 
comme d'un outil pour re-lire la 
réalité culturelle.

Comment peut-il préconiser le 
"pluralisme” et nous refuser l'utili­
sation d'un instrument de re-lec- 
ture, qu'il soit freudien, marxiste 
ou spiritualiste? Si nous favorisons 
l'apprentissage d'un instrument d'a­
nalyse. c'est pour permettre à l'étu­
diant d'exercer une activité critique 
sur la réalité culturelle dans la­
quelle il est inséré. Et cela plutôt 
que de proposer à l'étudiant une 
sorte de "tourisme intellectuel” des 
diverses questions qui surgissent, 
comme: qu’est-ce que l'Homme? 
qu'est-ce que le Nature humaine? 
Il faut dire qu’il y a autant de ré­
ponses qu'il y a de conceptions 
de l'homme, de la nature humaine. 
Cela ne peut qu'entraîner un relati­
visme quant à l'évaluation des di­
verses approches d'une question 
philosophique donnée. Le "tout est 
relatif", que l’auteur laisse lire à 
travers sa conception de la philo­
sophie, désigne une forme de 
transcendance qui ne se situe nulle 
part.

L'auteur rapporte des on-dit 
(parag. 2). Un minimum d'honnêteté 
intellectuelle et d'objectivité de­
manderait qu'on vérifie ces rumeurs 
avant de les présenter publique­
ment comme des faits accomplis.

La "philosophie perennis” dont ii 
est question dans les paragraphes 
quatre et cinq s'avère souvent une 
subtilité pour évaluer les problè­
mes de l’homme contemporain au 
profit de T'homme éternel", de 
l'"homme en soi". Nous ne nions 
pas qu'il existe certains problèmes 
qui se sont régulièrement et môme 
constamment posés à l'homme. 
Mais nous disons que ces problè­
mes ne se sont pas posés de la 
même façon et dans les mêmes 
termes à foules les époques et que 
refuser de poser ces problèmes en 
termes contemporains, c'est peut- 
être faire preuve de notre impuis­
sance et de notre incapacité ' a

MINNEAPOLIS STAR

' Tu comprends toujours pas, petit, 
que ma sécurité dépend de toi !"

.... .............................. tSSSia '..... ....... ..............  ............. .;.

Une commission dispendieuse
Le Premier ministre Bourassa 

vient de révéler que les travaux 
de la Commission G c n d r o n 
(chargée d’enquêter sur le sta­
tut de la langue française au 
Québec) vont coûter $2.3 mil­
lions. Pour une province dont le 
budget annuel atteint mainte­
nant les $3 milliards, cette 
somme a l’air d’une . . . caca­
houète.

Mais si l'on songe que la Com­
mission — quel que soit le rap­
port qu’elle soumette — ne 
pourra que nous apprendre des 
choses que nous savons déjà, on 
se sent justifié de s’élever con­
tre la dépense, ne serait-ce que 
pour le principe.

Les Québécois francophones 
savent, depuis longtemps, quel 
est leur statut en Amérique du 
Nord. Ils savent qu’ils ne for­
ment q u ’u n e minorité, mais 
cette minorité a su se serrer les 
coudes et demeurer majoritaire 
dans un coin précis du pays: le 
Québec. Depuis deux siècles, le 
Québec se préoccupe de la sur­
vivance de la parlure française, 
et cette parlure a survécu grâce 
surtout à celles qu’on a appe­
lées “les gardiennes du foyer”: 
nos mères.

A tout bout de champ, un 
prophète se lève pour annoncer 
la mort prochaine du français 
au Québec, mais la langue sur­
vit. Non seulement elle survit, 
mais elle s'améliore et gagne du 
terrain. Elle s’affirme dans ht

comprendre le monde dans lequel 
nous vivons, c’est se cacher der­
rière une neutralité factice. Aucun 
enseignant lucide et honnête, con­
scient de ce qu'il fait, ne défendra 
à tout prix cette thèse de la neu­
tralité. Mais nous maintenons que 
ne pas être neutre ne s’identifie 
pas à faire de la propagande, du 
conditionnement systématique. 
D'ailleurs opter pour le "plura­
lisme", pour la “philosophie peren­
nis", c'est déjà prendre position, 
donc briser notre prétendue neu­
tralité, quoi qu’on en dise.

La science a un certain nombre 
de questions pertinentes à poser 
au sujet de la “nature humaine" 
aux philosophes spéculateurs et rê­
veurs. La réflexion philosophique 
doit en tenir compte, si elle ne 
veut pas se scléroser et s'enfer­
mer dans un discours sur elle-même 
et sur son histoire, discours redon­
dant et stérile. Et précisément 
parce que nous ne disposons que 
de trois heures par semaine, peut- 
être n'avons-nous pas le temps de 
refaire l’histoire de la pensée hu­
maines depuis ses origines (il existe 
des facultés universitaires de philo­
sophie à cette fin) et de transmet­
tre "l'objet de la philosophie"?

Si I on part de l'idée que la cul­
ture dont il s'agit ici est la culture 
humaine, et non pas la culture des 
pommes de terre, on voit bien, on 
devrait voir, que la personne ou 
que l'homme n'est pas évalué, 
mais simplement abordé par le 
biais de ses manifestations cultu­
relles. On se trouve en présence 
d'une “conception de l'homme". 
L'homme n'a pas été réduit et pré­
senté comme une "simple partie 
d'un Tout", et uniquement centré 
sur l'activité sociale" L'auteur in­

terprète d'une façon réductiviste la 
conception de la culture sous-ja­
cente au nouveau programme. De 
même que l'auteur réduit (paragra­
phes 8-10) la sociologie au mar­
xisme. comme s'il n'y avait de sej 
ciologie que marxiste.

publicité, sur les affiches, les 
étiquettes, la signalisation des 
routes, les raisons sociales; elle 
s’impose dans les entreprises, 
les services, les administrations, 
les grands magasins. Nos gens 
ont la taculté de parler mieux 
qu’anciennernent; ils ont plus de 
vocabulaire. L e s anglophones 
n'ont jamais fait tant d’efforts 
pour apprendre le français. Ja­
mais le Québec n'a eu un visage 
aussi français que de nos jours.

Mais les progrès du français 
au Québec n'enlèvent évidem­
ment pas à l’anglais son hégé­
monie continentale. D’ailleurs, 
les Québécois francophones qui 
aspirent aux postes de com­
mande l’ont compris. Ils appren­
nent l'anglais. Les Néo-Cana­
diens font comme eux, ils ap- 
prennent a u s s i l’anglais. Ce 
n’est pas par mépris du fran­
çais, mais par nécessité.

Le rapport de la Commission 
Gendron va loucher à tous ces 
points. 11 va répéter des vérités 
et des hérésies archiconnues. A 
qui donnera-t-il raison? Aux 
faits ou aux hérétiques? Si la 
Commission donne raison aux 
laits, elle se trouvera à sanc­
tionner une politique déjà en vi­
gueur et à prouver sa parfaite 
inutilité. Si elle donne raison à 
ceux qui réclament un unilin­
guisme absolu et imposé, elle se 
méritera Igs applaudissements 
de certahsr' groupes, mais elle

Nous ne nous attarderons pas 
sur la faiblesse d'énoncés comme 
les suivants qui manifestent tout au 
moins une méconnaissance du 
marxisme : "A noter que, selon le 
marxisme, il n'y a que des "pro­
cessus", et pas d'"êtres", au fond 
des choses", "A noter que, selon 
le marxisme, ...l'homme individuel 
s'identifie, ou doit s'identifier à 
l'homme-société, c.-à.-d. se subor­
donner à son "être générique".

Pour ce qui regarde les “cham­
bardements de toutes directives", il 
est évident que nous en avons ef­
fectué quelques-uns! C'est pour­
quoi nous ne pouvions pas, par 
souci de cohérence, adjoindre au 
nouveau programme tout le con­
tenu de l'ancien (l'homme, l'homme 
et l'univers, l’action humaine). Ten­
tative vaine, et qui n'aurait trompé 
personne, de rallier des positions 
différentes. Le nouveau programme 
diffère passablement de celui de la 
Digec et de celui proposé par l'e­
xécutif du comité de coordination 
provinciale de l'enseignement de la 
philosophie. Mais le futur pro­
gramme de la Digec et le nouveau 
programme du Vieux-Montréal se 
rejoignent sur "l'objectif fondamen­
tal": identification de l’univers cul­
turel de l'homme contemporain. Du 
reste. le nouveau programme du 
Vieux-Montréal reste sujet à l'ap­
probation de la Digec en tant que 
programme expérimental.

Affirmer que ce travail d'identifi­
cation de la culture ambiante et 
actuelle est du marxisme, c'est af­
firmer qu'on ne peut s'intéresser à 
la culture et à ses composantes 
sans être un "marxiste-léniniste- 
collectivisle-communiste" etc.!!!

Finalement, la malhonnêteté du 
Délit décompte final es! éclatante. 
Il y a plus de trois mois que nous 
per (communiqué, no 70 du 13 
avions invité les étudiants à partici- 
mars 1972). Deux étudiants sont 
venus librement, et non recrutés, 
sélectionnés, comme le dit perce­
ment l'auteur. Ce sont des ètu-

aura prouvé encore plus son inu­
tilité.

En matière linguistique, le 
gouvernement du Québec se 
doit de procéder avec prudence. 
Il ne peut avoir deux poids 
deux mesures: liberté du choix 
de la langue aux deux “groupes 
fondateurs", et le français obli­
gatoire pour les Néo-Canadiens. 
Tous les citoyens jouissent de 
droits égaux, et le droit d’opter 
pour l’anglais se défend au 
même titre que celui d'opter 
pour le français.

Le gouvernement doit conti­
nuer à favoriser le rayonnement 
du français au Québec, mais il 
doit le faire sans recourir à une 
législation contraignante et ve- 
xatoire. Une langue et une cul­
ture ne s’imposent pas par la 
contrainte, mais par leur 
charme et leur utilité. Plus les 
Québécois francophones réussi­
ront à rendre la culture fran­
çaise attrayante, plus leur lan­
gue s’imposera et les Néo-Cana­
diens trouveront de plus en plus 
utile de l’apprendre.

Une langue qui a besoin de la 
béquille des lois pour s’imposer 
est une langue morte. Le fran­
çais n’est pas une langue morte 
au Québec, loin de là, et c’est 
lui faire injure que d’appeler, 
en pleine “révolution tran­
quille” et à grands frais, tant 
de médecins à son chevet.

Jean PELLERIN

diants qui se destinent à être pro­
fesseurs de philosophie et que ces 
questions intéressent au premier 
chef. S'ils ont voté, c'est l'Assem­
blée des professeurs, souveraine et 
maîtresse, qui l'a autorisé.

Pourquoi des professeurs se 
sont-ils absentés? Trahison des 
clercs? La "logomachie” finale de 
l'auteur ne mérite pas d’être criti­
quée. C'est la débandade ration­
nelle. L'appel du pied, indigne de 
quelqu’un dont te métier est d’être 
en quête de la vérité et de la rai­
son (Logos).

En guise de conclusion, nous te­
nons simplement à mentionner que 
nous avons voulu rétablir les faits. 
En dépit des accusations portées 
contre le comité d'organisation des 
journées pédagogiques, nous te­
nons à dire à I 'a u t e u r que 
"l'homme du ressentiment" triom­
phe en affirmant la victoire de sa 
vengeance. (Nietzsche).
Le comité d’organisation des jour­
nées pédagogiques do CEGEP du 
Vieux-Montréal (département d e 
philosophie).

Charles de Mestral, Philippe Batista, 
Gilles Forget, Richard Groulx, Ré- 
jean Allaire, Cécile Landry, Yvon 
Simard.
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NEW YORK (UPI) - Depuis 

quelques années, aux 
Etafs-Unis, on a noté la multi­

plication effarante du nombre 
de graffiti sur les murs des édi­
fices et dans l'ensemble des en­
droits publics. Les grandes villes 
américaines devront désormais 
faire face à ce nouveau fléau 
dont les conséquences pécu­
niaires sont considérables.

Juste cette année, on estime à en­
viron $1 million la somme que de­
vront débourser les autorités new- 
yorkaises du transport en commun 
pour faire disparaître les graffiti qui 
ornent les wagons et les stations de 
métro de cette ville. Pendant ce 
temps, un montant semblable devra 
être dépensé pour nettoyer de leurs 
scribouillages les murs des écoles de 
Philadelphie. Et, l’exemple de ces 
deux villes ne fait qu'illustrer un 
problème qui afflige maintenant tou­
tes les grandes villes américaines.

Mais, à qui doit-on attribuer l’ap­
parition de cette gigantesque épidé­
mie depuis la fin de la deuxième 
guerre mondiale?

Certaines autorités soutiennent que 
ce fléau a connu son essor avec l’ap­
parition sur le marché de deux nou­
velles armes dans l'arsenal des “ar­
tistes” du griffonnage. Ces deux nou­
velles armes, aux dires du directeur 
de la récréation des parcs de l’Etat 
du Massachussets, M. Gilbert Bliss, 
sont la canette de peinture en aéro­
sol et le crayon-feutre.

Même si les griffonneurs travail­
lent de plus en plus ouvertement, 
même en présence d’autres person­
nes, ces deux nouvelles armes leur 
permettent de travailler plus rapide­
ment, minimisant ainsi les risques 
de se faire surprendre par la police.

Pour les amateurs de graffiti, rien 
n’est sacré et rien ne l’a jamais été. 
qu’il s’agisse de pierres tombales ou 
des murs de la Bibliothèque Lyndon 
B. Johnson à Austin, Texas. D’ail­
leurs, à l’époque de Périclôs, les visi­
teurs grecs en Egypte écrivaient 
déjà leur nom sur le monument du 
Sphinx ou sur les pyramides.

On retrouve aussi des graffiti pro­
venant des premiers chrétiens sur 
les murs des catacombes romaines.

Le mot “graffiti” constitue le di­
minutif en langue italienne des mots

“égratignure” o u “grafignure”. 
mais il n’y a rien de d i m i n u t i f 
dans les graffiti modernes. Par 
exemple, l’inscription “A 11 a q u e z 
Nixon” est sans doute la plus frap­
pante de Manhattan; on retrouve 
celle-ci écrite en énormes et brillan­
tes lettres bleues sur un des murs de 
l’édifice des Nations unies, juste au 
dessous d’une autre inscription, gra­
vée celle-là. indiquant: "Ils briseront 
leurs épées sur des socs de char­
rue.”

Récupérer 
le graffité

Quant à la ville de Philadelphie, 
elle a entrepris, durant le mois d’a­
vril, une vaste campagne d’éduca­
tion populaire contre les graffiti. Le 
clou de cette campagne fut le lance­
ment d’un placard géant qu'on a affi­
ché dans toutes les écoles publiques.

Simultanément, on a v i s i t é les 
commerçants pour les inciter à limi­
ter leurs ventes de peinture en aéro­
sol et de crayons-feutre. Plusieurs 
commerçants ont bien répondu à 
l'appel, plaçant des cannettes de 
peinture vides sur leurs étagères et 
refusant d’en vendre aux jeunes.

Un autre moyen employé pour li­
miter les effets du fléau a été la 
création d'un atelier pour les ama­
teurs de graffiti où on tente de cana­
liser leurs énergies en leur faisant 
repeindre les autobus déjà barbouil­
lés de graffiti. Dans la seule ville de 
Philadelphie, 75 personnes s’inscri- 
rent. à l’atelier et, très tôt, la Fonda­
tion nationale des arts décidait d’oc­
troyer une subvention de $6,000 pour 
la poursuite de cette initiative.

Finalement, dernière manifesta­
tion de celte nouvelle formule d’art, 
une firme publicitaire de New York, 
ayant pour raison sociale “Graffite- 
ria”, décidait récemment de se lan­
cer dans la production d’annonces 
publicitaires s’inspirant des graffiti. 
Jusqu’ici, on a récolté des clients 
comme Dupont, Mennen et RCA. 
Selon le président de cette firme, M. 
Joël Brodsy, il s’agit-là d’un type de 
publicité à la fois très moderne et 
très efficace.

Certains cas types
Parmi les graffiti les plus usuels, 

on retrouve sans contredit les sym­
boles pacifistes comme “Faites l'a­
mour, non la guerre” et les inscrip-
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tions religieuses telle “Jésus nous 
sauve”. On verra aussi des graffiti 
comme “Jesus saves ; Moses in­
vests” et “Give me librium, or give 
me meth”.

Finalement, alors que les obscéni­
tés jouent un grand rôle en ce qui a 
trait à la motivation des scribouil- 
letirs, on retrouve aussi de nombreux 
graffiti réclamant le droit pour les 
femmes de se faire avorter libre­
ment.

Mais le griffonnage considéré 
comme étant vraiment le plus cou­
rant est l’inscription pure et simple 
de son nom. Selon le Dr Salomon 
Rcttig, directeur du département de 
psychologie du Collège Hunter, il s’a- 
git-là du cri aigu d'un soi perdu dans 
un monde impitoyable et d’un moyen 
de s ’e x p r i m e r qui ne comporte 
aucun risque de perdre sa propre 
identité. “Il existe de grands risques 
de frustration dans notre civilisation 
mécanisée et dans les grandes vil­
les”, explique-t-il en voulant souli­
gner le fait qu’on ne retrouve que

très rarement des graffiti dans les 
petites municipalités.

Dans la ville de New York, les 
noms propres sont souvent accompa­
gnés de chiffres, tel que “José 126”.

Dans ce cas, le scribouilleur aura 
sans doute voulu indiquer qu'il se 
nommait José et qu'il demeurait 
dans la 12Gème rue du quartier es­
pagnol. D’autres “artistes” utilisent 
des pseudonymes c o m m e “Corn- 
bread”. On raconte que l’auteur de 
cette inscription fut pendant quel­
ques temps le “roi” des 10,000 “graf- 
fitistes” de Philadelphie, cette der­
nière ville étant d'ailleurs considérée 
comme la capitale américaine des 
scribouilleurs.

“Certains de leurs auteurs devien­
nent presque des héros”, soutient le 
sergent Anthony McGuire, comman­
dant d’une escouade de 20 policiers 
de Philadelphie chargés de faire la 
guerre à ce fléau. Celui-ci déclare 
d’ailleurs que. 1 o r s q u ’u n journal 
local fit paraître un article sur ledé- 
nommé “Cornbread”, le nombre de

graffiti doubla en l’espace de quel­
ques jours à Philadelphie. D’autres 
auteurs de scribouillages commme 
“Cool Earl”, “Kidd”, “Cold Duck” 
et “Chewy” augmentèrent leur pro­
duction dans le but d’obtenir autant, 
de publicité que l’i n v e n t e u r de 
“Cornbread”.

Selon le sergent McGuire, l’auteur 
par excellence de graffiti est mâle, 
de race noire, âgé de 13 à 18 ans et 
ne possède pas de casier judiciaire; 
celui-ci vole souvent ses instruments 
de travail et n’a pas conscience que 
le geste qu’il pose est répréhensible 
en ce sens qu’il contribue à la des­
truction de l’environnement.

Les autorités 
réagissent

Juste à Philadelphie, l'an dernier, 
la police a effectué l’arrestation de 
399 amateurs de graffiti. Mais, dans 
bien des cas, les parents des person­
nes arrêtées sur le fait évitent les 
procédures judiciaires en défrayant

eux-mêmes le coût du nettoyage ou 
du repeinturage. Toutefois, à New 
York, certains juges ont commencé 
à obliger les personnes trouvées cou­
pables d’une telle infraction à net­
toyer elles-mêmes les surfaces qu’el­
les ont salies. Ceci pourra vraisem­
blablement contribuer à décourager 
quelque peu les auteurs de graffiti.

Mais, après diverses tentatives des 
autorités du Maine et de la ville de 
Los Angeles pour nettoyer les en­
droits remplis de graffiti, on a finale­
ment décidé d’abandonner puisque 
cette méthode ne servait finalement 
qu’à fournir de nouveaux espaces à 
barbouiller.

Moyens de défense
Quoi qu’il en soit, l’industrie chimi­

que n’a pas démissionné pour autant, 
même s’il s’avère extrêmement diffi­
cile de faire disparaître les graffiti 
sur des maitères poreuses comme le 
granite. En fait, certains solvants 
très puissants viennent d'être lancés 
sur le marché et leur pourcentage 
d’efficacité est calculé à 80 ou 85%.

En même temps, un autre produit 
surnommé “l’armure” vient d’être 
lancé. Cette substance, l’hydron, tout 
en protégeant une surface quelcon­
que pour une période de cinq ans, est 
invisible, à l’épreuve de l’eau et son 
avantage particulier est qu’on peut 
effacer très facilement les graffiti 
qui s’y trouvent.

Il n’est pas nécessaire d’effectuer 
une nouvelle application d'hydron 
après chaque nettoyage, car ce pro­
duit est pratiquement indestructible.

Dépendant de la porosité de la sur­
face. il en coûte de trois à six cents 
du pied carré pour appliquer une 
couche d’hydron. Cette substance a 
surtout été employée, jusqu’ici, à re­
couvrir des surfaces préférées des 
scribouilleurs comme le monument 
de Washington, la tombe du général 
Grant et l’obélisque de Cléopâtre. 
Elle a aussi été utilisée dans le 
métro new-yorkais qu’on est en train 
de nettoyer de ses graffiti au coût 
annuel de $500,000.

Sur un autre plan, le président du 
Conseil municipal. de New York, M. 
Sanford Garelik, ’proposait récem­
ment la tenue d’une journée men­
suelle anti-graffiti où les citoyens 
pourraient contribuer volontaire­
ment à faire disparaître les graffiti 
qui ornent malencontreusement les 
murs de leur ville.

photo Paul-Henri Talbot/ LA PRESSE
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Le ministère des Terres et Forêts du Québec, dons le but de protéger environ 
13,500,000 ocres de forêts de conifères de la province menacées par une épidémie 
de tordeuscs des bourgpons de l'épinette, a entrepris de vastes opérations de 
vaporisations aériennes. On voit, dans la photo ci-dessus, deux avions, volant à 
basse altitude, qui vaporisent un puissant insecticide sur des sapins et des épinettes 
dans la région du Lac des loups.

fl ne fout pas se fier aux apparences. La larve de la tordeuse des bourgeons de 
l'épinette (choristoneura fumirerana) est petite (moins d un pouce de longueur) et 
son air est bien inoffensif.
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La tordeuse menace les forêts du Québec
par Paul POULIOT

UN minuscule insecte, mais 
dont le nombre atteint des 

chiffres astronomiques, menace 
gravement l'industrie forestière 
du Québec.

Il s'agit de la tordeuse des bourgeons 
de l’épinette (Chroristoneura fumife- 
rana) qui, d'ailleurs, est indigène à l'est 
de l’Amérique du Nord, plus précisé­
ment au Québec, l’Ontario, les Mariti­
mes, le Maine et le Minnesota, où, de­
puis les temps immémoriaux, elle com­
met ses dépradations.

L'épidémie de cet insecte affecte pré­
sentement environ 13,500,000 acres de 
forêt au Québec et risque d’entraîner la 
perte de millions de cordes de sapin et 
d’épinelte. Le nombre d’arbres infestés 
est tel que l’approvisionnement en bois 
de l'industrie forestière de la province 
pourrait en être très sérieuscmei. am- 
promis.

Si la tordeuse des bourgeons de l'épi- 
nette a déjà causé des dégâts considéra­
bles dans les régions forestières rie 
l’ouest du Québec depuis 1967, il existe 
une autre épidémie, également grave, 
celle de l’arpenteuse de la pruche, de­
puis deux ans. Cet insecte s’est atta­
quée aux forêts de sapin de l’Ile d’Anti- 
costie et de la Côte Nord adjacente. 
L’an dernier, une superficie de 628,000 
acres de sapins ont été attaqués entraî­
nant la perte de 3,000,000 cordes de bois.

Une attaque 
d'envergure

Devant cette double menace à l’une 
des industries les plus importantes pour 
l’économie du Québec, le ministère des 
Terres et Forêts de la province a pris 
des mesures énergiques. Des opérations 
d'arrosages aériens d’insecticide, a u 
coût de $2,150,000 se poursuivent depuis 
la mi-mai. De l’aveu même du sous-mi- 
nistre adjoint des Terres et Forets, on 
ne cherche pas à enrayer l’épidémie, 
mais surtout à empêcher la majorité 
des arbres de mourir.

S’il est vrai que les arrosages aériens 
sont très efficaces, réduisant la popula­
tion de l’insecte d’environ 90 pour cent, 
par contre, la population résiduelle est 
suffisante pour continuer à l’état épidé­
mique.

Collaboration 
des entreprises

Dans sa lutte contre la tordeuse. le 
ministère des Terres et Forêts, en colla­
boration avec les compagnies forestiè­
res intéressées et avec l’aide technique 

l

du Service canadien des forêts, en l'oc­
currence le Centre de recherches fores­
tières des Laurentides, a lancé deux 
opérations d’arrosages aériens. Des pul­
vérisations aériennes sont en cours 
dans le bassin de la rivière Gatineau et 
dans le bassin de la rivière Dumoine 
Le premier cas implique des superficies 
totales de 1.5 million d’acres, dont le 
traitement a été confié à la firme Fo­
rest Protection. Les avions utilisés pour 
épandre l’insecticide (le fénitrothion) 
sont stationnés à l’aéroport du Lac des 
Loups.

Pour ce qui est des 0.3 million d’acres 
de forêt à vaporiser dans le bassin de la 
rivière Dumoine, la vaporisation est 
faite par un avion de la compagnie Mi­
dair (Canada) Ltd., dont la base d’opé­
ration est également située au Lac des 
Loups.

Le travail de protection de ces deux 
régions devrait être complété d’ici une 
semaine au plus tard.

11 est à signaler qu’en plus des arro­
sages au fénitrothion, le ministère doit 
procéder à des vaporisations expéri­
mentales, au coût de $115,200 pour véri­
fier l’efficacité de deux nouveaux insec­
ticides, le matacil et le zectran, chacun 
sur une superficie de 76,800 acres dans 
le bassin de la rivière du Lièvre.

Pour ce qui est des 780,000 acres de 
forêt à protéger contre l’arpenteuse de 
la pruche sur l’Ile d’Anticosti et le litto­
ral voisin de la Côte Nord, les arrosages 
aériens d’insecticide débuteront à la fin 
du mois de juin. Cette besogne sera ac­
complie par les avions nolisés par le 
Forest Protection Ltd.

Les équipes d’aviateurs auront l'Aéro­
port de Port Menier, sur “Ile d'Anti- 
costi, comme base d'opération.

Répartition 
des coûts

Les entreprises forestières dont les 
terrains sont pulvérisés doivent verser 
au gouvernement du Québec, pour l’ar­
rosage de leurs concessions, une contri­
bution proportionnée au tiers du coût à 
l'acre des projets d’arrosage au prorata 
de leurs superficies respectives, soit 
pour un montant total de $521,560 envi­
ron. Ces firmes sont, La Compagnie In­
ternationale de Papier du Canada, Con- 
solidated-Bathurst L t é e., The E.B. 
Eddy Co. et The James MacLarcn Co. 
Ltd.

Quant à l'arrosage des forêts doma­
niales et des petites forêts privées, le 
gouvernement en absorbera tous les 
frais.

Ces dépenses assumées tant par le 
gouvernement de la province que par 
les compagnies forestières constituent

un excellent placement puisque sans les 
arrosages aériens la tordeuse des bour­
geons de l'épinette aurait, en l’espace 
de quatre ans, détruit complètement les 
forêts qu'elle infeste.

Lutte biologique
Les insecticides utilisés, bien qu’étant 

très puissants et fort efficaces (destruc­
tion de 90 p. cent des insectes) n’offrent 
pas le grave inconvénient de l’effet rési­
duel persistant du DDT, qui en avait 
fait une menace pour la faune.

Néanmoins, le ministère des Terres et 
Forêts, afin de trouver un substitut aux 
insecticides chimiques pour combattre 
la tordeuse des bourgeons de l'épinette, 
va entreprendre, sous peu, une expé­
rience de lutte biologique.

Ces essais, couvrant une superficie to­
tale d’environ 10,000 acres, dans le 
comté de Témiscouata, seront faits en 
collaboration avec le Service canadien 
des forêts. Il s’agit d’ùne vaporisation 
aérienne de deux gallons à l’acred 
d’une solution bactérienne (Bacillus 
thuringiensis) additionnée d'u n e en­
zyme (chitinase).

Interrogé sur la durée des vaporisa­
tions d'insecticides, le directeur adjoint 
du Laboratoire de recherches forestiè­
res du ministère fédéral de l’Environne­
ment, le Dr Robert Blais, a laissé en­
tendre que ce travail se poursuivra jus­
qu’à ce que l’épidémie ait été enrayée. 
Il devait ajouter, cependant, “nous es­
pérons que les facteurs naturels de con­
trôle élimineront l’épidémie”.

Produit canadien da qualité supérieure — meiHeur service. Ainsi vous aurez la 
paix chez vous. Vous éviterez les fatigues, la pollution des routes et toute la 
famille découvrira cette fantastique récréation.
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La météo
Cinq records battus
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En plus de se faire doucher co­
pieusement depuis pius d'une se­
maine, les Montréalais se font éga­
lement “réfrigérer” par des tempé­
ratures qui n’ont rien de tellement 
printanier. Et c'est ainsi qu’au 
cours de la dernière fin de semaine 
cinq records de température ont 
été éclipsés, tant à Dorval qu’à 
McGill.

Des records de froid, s’entend!
A Dorval, on a dû effectuer qua­

tre changements dans le livre des 
records pour samedi et dimanche 
alors que les records du plus bas 
maximum et du plus bas minimum 
étaient pulvérisés.

Le maximum de 53.3 degrés en­
registré samedi éclipsait la marque 
de 56 degrés pour un plus bas ma­
ximum tabli en 1966. Le mini­
mum de 39.6 degrés enregistré la 
même journée fracasse l’ancienne 
marque de 43 degrés inscrite en 
1963.

Pour dimanche, le maximum de 
60 degrés enregistre était de deux 
degrés inférieur à l’ancien record 
de 62 degrés pour un bas maxi­
mum. Et pour le minimum, l'an­
cienne marque a été pulvérisée par 
sept degrés alors que l’on a enre­
gistré 35 degrés à Dorval, éclipsant 
le record inscrit l’an dernier avec 
42 degrés.

A McGill, le seul changement 
dans le- livre des records sera in­
scrit à la journée d’hier alors que 
le minimum de 41 degrés enregis­
tré éclipse la marque de 43 que 
l’on avait connu en 1902.

Pour aujourd'hui et demain, on 
prévoit des nuages, des possibilités 
d’averses et des températures sous 
la normale avec des maxima se si­
tuant entre 65 et 70 degrés.

Il ne faut surtout pas se découra­
ger parce que, comme le dit Alcide 
Ouellet, les températures ne peu­
vent que se réchauffer.

A Montréal
AUJOURD'HUI DEMAIN

Maximum 65° • Minimum 40°
Périodes nuageuses, Généralement

risque d’averse ensoleillé

B
REGIONS AUJOURD'HUI DEMAIN

Abitibi 40° 65° Généralement nuageux Ensoleillé
Mauricie 40° 65° Périodes nuageuses Ensoleillé
Lac Saint-Jean 40° 65“ Généralement nuageux ■Ensoleillé
Outaouais 40° 65° Périodes nuageuses Ensoleillé
Laurentides 40° 65° Périodes nuageuses Ensoleillé
Cantons de l'Est 40° 65° Périodes nuageuses Ensoleillé
Québec 40° 65° Périodes nuageuses Ensoleillé
Rimouski 35° 65° Généralement nuageux Ensoleillé
Baie-Comcau 40° 65° Généralement nuageux Ensoleillé
Gaspé 40° 65° Nébulosité croissante Ensoleillé
SepMIes 40° 65° Nébulosité croissante Ensoleillé

Au Canada
Aujourd'hui Win. Max.

Colombie-Britannique Ensoleillé Vancouver 48 63
Alberta Nuageux Edmonton 52 65
Saskatchewan Généralement ensoleillé Régina 52 70
Manitoba Orages Winnipeg 55 83
Ontario Possibilité d’averse Toronto 45 70
Nouveau-Brunswick Généralement ensoleillé Saint-Jean 35 65
Nouvelle-Ecosse Généralement ensoleillé Halifax 40 65
1 le-du-Prince-Edoua rd Généralement ensoleillé Charlottetown 40 65
Terre-Neuve Généralement ensoleillé Saint-Jean 35 60

(Ces chiffres indiquent le maximum enregistré hier et Je minimum la nuit dernière)

Aux Etats-Unis
Si vous partez

New York
Min. Max.

46 65 Chicago
Washington 47 70 San Francisco
Boston 43 66 Los Angeles
Vers les capitales

Paris — 59 Moscou
Londres 61 Stockholm
Rome — 77 Tokyo
Berlin — 68 Athènes
Amsterdam — 52 Casablanca
Bruxelles — 61 Genève
Madrid — 66 Le Caire

Vers les
Acapulco

plages
82 Bermudes

Mexico 61 75 Barbades

Afin. Ma*-. Mm. Max.
46 74 New Orleans 70 86
52 65 Miami 70 33
5S 87

_ 63 Hong Kong — 82
63 Lisbonne 64
75 Sydney — 46
81 Tunis 89

— 68 Vienne — 75
50 Varsovie 79

81 Nassau — 73
72 36 Rio de Janeiro —

PROTOCOLE
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décide de rejetter les offres do la 
Ville et domic un nouveau mandat à 
son exécutif. C'est cependant peu pro­
bable.

En attendant, cette grève aura 
coûté, selon des chiffres avancés la 
semaine dernière, quelque $80 millions 
à la métropole.
Du pain sur la planche

A leur retour au travail les cols 
bleus auront du pain sur la planche, 
l’interruption de la cueillette des ordu­
res ménagères n’étant que l’une des 
conséquences les plus visibles de l’ar­
rêt de travail déclenché le 12 mai 
dernier.

Entre autres problèmes urgents à 
régler mentionnons:

— la chaussée, en de nombreux en­
droits défoncée:

— les feux de circulation endomma­
gés lors d’accidents et qui n’ont pas 
été remplacés; ceux dont la séquence 
de fonctionnement était réglée par or­
dinateur et qui sont pour la plupart 
déréglés.

Au nombre des services qui ne sont 
pas essentiels mais qui ont quand 
même souffert du conflit, il y a le 
Jardin botanique, le Jardin des Mer­
veilles du Parc Lafontaine et le Golf 
municipal.

Il faut aussi mentionner Terre des 
Hommes, dont l’ouverture, pour ne 
pas dire l’existence même, est sem­
ble-t-il sérieusement compromise.

Interrogé à ce sujet, M. Drapeau 
s’est borné à dire que l'exposition 
était au nombre "des priorités" delà 
Ville dont la liste sera établie par les 
chefs de service aussitôt après le re­
tour au travail des cols bleus.

Le maire a d’autre part souligné 
qu’en sa qualité de “partenaire impor­
tant”, le gouvernement du Québec ne 
manquerait pas d’être mis au courant 
de la décision de la Ville de Montréal 
en ce qui a trait au sort de Terre des 
Hommes.
Incendies en chaîne

Les pompiers de Montréal rappor­
tent par ailleurs qu’au moins 200 in­
cendies se sont déclarés dans la jour­
née d’hier dans les rebus accumulés 
en bordure des parcs et des rues de 
la ville. Samedi on en avait rapporté 
25 et mercredi dernier 300.
Morsures de rats

Dans un autre ordre d'idées, la 
Presse Canadienne rapporte que. les 
hôpitaux ont confirmé qu’au moins 
quatre enfants avaient été traités pour 
morsures de rats depuis le début du 
conflit. Il s’agissait dans tous les cas 
d'enfants d'âge préscolaire.

Jeudi dernier, une série d'explosions 
ont détruit sept camions servant à la

cueillette des ordures. Ils étaient la 
propriété d’une société privée qui dé­
tenait un contrat aux termes duquel 
elle devait ramasser les ordures mé­
nagères dans des secteurs déterminés. 
D'autres entreprises de boueurs ont, 
été victimes d’attaques diverses; une 
bombe a même été découverte dans 
un tas de rebus.

La grève des cols bleus avait été 
déclenchée la première fois en février 
dernier, mais une injonction avait 
forcé les grévistes à reprendre le tra­
vail. C'est le 12 mai dernier que la 
grève a repris.

LA DELEGATION
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Lion ; 5( développement et environne­
ment et 6( incidences internationales 
sur le plan d'action de l'organisation, 
des propositions d'action.

Il est évidemment toujours possible 
que des épreuves de force aient lieu 
entre certains pays lorsque seront 
présentés à l'assemblée plénière les 
rapporte des différentes commissions. 
Mais jusqu’ici, le Canada a marqué 
des pointe en faisant adopter plusieurs 
de ses propositions, notamment celle 
qui vise à faire reconnaître le plan 
d’action en 23 pointe pour la protec­
tion des océans, et celle aussi visant 
à faire reconnaître le droit des états 
riverains, à faire respecter les normes 
internationales au large de leurs 
côtes.

Ces propositions canadiennes furent 
adoptées en dépit de l’opposition ma­
nifestée par les Etats-Unis, la Gran­
de-Bretagne, la France et le Japon.
Protection de la mer

M. Paul Tremblay a souligné, par 
ailleurs, que la délégation canadienne 
a bon espoir que la déclaration de 
principe sur l’environnement serait 
adoptée avec le moins d'amendements 
possible. Le projet de déclaration de 
principe soumis à la conférence avait 
été dans une large mesure une initia­
tive canadienne, lors des travaux pré­
paratoires à la tenue de cette confé­
rence.

La délégation canadienne, qui 
groupe plus d'une quarantaine de per­
sonnes, est une des plus nombreuses à 
la conférence. Outre des spécialistes 
en relations diplomatiques; elle 
compte plusieurs docteurs en sciences, 
qui assistent à titre de conseillers, et 
qui entretiennent de nombreux con­
tacts avec les représentants d’autres 
pays.

il n'est pas exagéré de dire que la 
délégation canadienne assure une des 
plus importantes contributions aux 
travaux de cette conférence. Elle 
compte six ministres dans ses rangs, 
MM. Jack Davis, ministre canadien 
de l’Environnement: Victor Gold-

bloom, ministre d’état à l’Environne­
ment du Québec; William Yurko, mi­
nistre de l’Environnement de l’Al­
berta; G. W. Cockbum, ministre des 
Pêcheries et de l’Environnement du 
Nouveau-Brunswick; C. W. Doody, mi­
nistre des Mines, de l’Agriculture et 
des Ressources de Terre-Neuve; et 
Glen Bagnell, ministre des Mines de 
la Nouvelle-Ecosse.
Déclaration de principe

Au cours de la semaine dernière, 
la conférence Dai Dong a remis aux 
Nations-Unies la déclaration alterna­
tive sur l’Environnement. Le débat 
n'eut pas lieu sur cette déclaration, la 
commission chargée de la déclaration 
des Nations-Unies ayant chargé un co­
mité de l’étudier au cours du week­
end et de lui faire rapport au­
jourd’hui.

La création de ce comité avait 
donné lieu à quelques difficultés, vers 
la fin de la semaine dernière, certai­
nes délégations voulant qu’un nombre 
restreint de pays y soient représentés, 
et d’autres pays, comme la Chine, 
voulant que la représentation soit le 
plus large possible.

Cette déclaration qu’adoptera la 
conférence de Stockholm sera soumise 
à la prochaine Assemblée générale 
des Nations Unies, et certains délé­
gués craignent que les pays non pré­
sente à Stockholm, comme la Russie 
et plusieurs pays de l’Est, n’acceptent 
pas de se sentir liés par une déclara­
tion à l’élaboration de laquelle ils 
n’auraient pas participé.
Le secrétaire à une manifestation

Plus d’un millier de jeunes avaient 
organisé jeudi une manifestation dans 
une des baies de Stockholm, près d’un 
navire rebaptisé L’Arche de Noé pour 
cette circonstance. Au cours de cette 
manifestation pacifique, les partici­
pante voulaient attirer l’attention des 
nombreuses conférences présentement 
tenues à Stockholm sur les espèces 
animales disparues ou en voie d’ex­
tinction.

Le secrétaire général de la confé­
rence des Nations Unies, M. Maurice 
Strong, un Canadien, s’est rendu à la 
manifestation pour encourager les 
participants à confiner dans cette 
voie, déclarant que leur action était 
nécessaire en vue d’attirer l’attention 
du monde et des Nations Unies sur 
les espèces animales et végétales me­
nacées d’extinction.

Des études scientifiques à travers le 
monde ont démontré que 922 espèces 
animales sont menacées dont 297 
mammifères. 359 espèces d'oiseaux, 
137 reptiles et 79 espèces de poissons. 
On estime d’autre part à environ 
20,000 le nombre de plantes de toutes 
sortes menacées d'extinction.

DEUX ENFANTS
SUITE DE LA PAGE A 1

ciers et de volontaires ont commencé 
à fouiller les alentours du camping 
Domaine Plein-Air, chemin du Pic 
Dur.

Finalement, deux des quatre en­
fants, Jean-François et Eric Beaulne. 
âgés de six et huit ans. étaient retrou­
vés.

Tôt ce matin, un porte-parole de la 
Sûreté du Québec a déclaré qu'un hé­
licoptère de la police devait être dépé­
ché à Sainte-Béatric pour aider dans 
les recherches.

LA SSJB
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québécois jouissent d'un mois de va­
cances. A ce sujet, des délégués ont 
déclaré que lorsqu’il est question 
d'une politique de travail, il ne faut 
pas se rendre ridicule en parlant de 
vacances surtout si longues et un 
autre a fait remarquer que les SSJB, 
qui sont propriétaires de compagnies, 
devraient les premiers appliquer cette 
mesure si clic était approuvée par 
l’assemblée!

On a également réclamé la forma­
tion d’un organisme permanent d’arbi­
trage pour les conflits dans le secteur 
public et para-public, tribunal “formé 
avec le consentement des deux par­
ties” et dont les sentences seront exé­
cutoires.
Contra les suspensions

Par ailleurs le congrès a condamné 
la politique actuelle des subventions à 
l’entreprise, quelles soient fédérales 
ou provinciales. Ces subventions, ont 
déclaré plusieurs délégués, ne servent 
qu’à enrichir les grosses entreprises 
étrangères avec l’argent des Québé­
cois, et ces entreprises de toutes fa­
çons ne créent pas d'emplois puisque 
souvent les subventions ne servent 
qu’à moderniser les entreprises qui 
font par la suite des mises à pied de 
personnel.

Pour remplacer les subventions, 
l’assemblée a recommandé un régime 
de prête à intérêts réduite ainsi 
qu’une participation financière gouver­
nementale dans l’entreprise. Elle ré­
clame également que l’aide soit accor­
dée prioritairement aux résidante qué­
bécois.

Une autre résolution demande à 
l’Assemblée nationale d’édicter une loi 
ordonnant à toute industrie étrangère 
de réinvestir au Québec au moins 35 
pour cent de ses bénéfices. A ce 
sujet, des délégués ont demandé com­
ment on en était arrivé au chiffre de 
35 pour cent, et la question est restée 
sans réponse satisfaisante.

Touchant l’industrie des pâtes et pa­
pier, la SSJB demande l’institution 
d’une régie destinée à contrôler la 
coupe du bois et le retrait aux gran­
des compagnies de l’exclusivité des 
forêts québécoises surtout dans les ré­
gions habitées.

On réclame également que les agri­
culteurs puissent acheter des grains 
de provende à des prix compétitifs.

Le congrès demande aussi au gou­
vernement de maintenir les subven­
tions aux associations coopératives 
d'économie familiale (ACEF) puisque 
ees organismes fonctionnent avec la 
participations des citoyens, contraire­
ment à l’office de protection des con­
sommateurs.

Enfin, le mouvement s’oppose à la 
création d'un parc national fédéral 
dans la région du Saguenay Lac- 
Sainl-Jean. parce que l’endroit projeté 
"enlèverait une des parties les plus 
intéressantes à l’exploitation forestière 
et minière de la région”.

Æ
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René Picard, photographe de LA PRESSE o 
remporté hier le premier prix pour la photo la 
plus évocatrice de l'esprit olympique, dans le 
cadre des Concours olympiques. La photo de 
René Picard montrait une jeune fille sur une 
poutre d'équilibre, tout enchantée de sa 
prouesse. Notre photographe s'est mérité une 
somme de 51,000. La remise du prix a eu lieu 
hier soir, au cours du Gala olympique, sur les 
ondes de Radio-Canada. Le maire Jean Dra­
peau remet ici à René Picard la récompense 
attachée à l'honneur.

1er prix à 
René Picard 

de LA PRESSE
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la géographie politique du comté et de 
décider, lorsque le temps viendra, soit 
d'appuyer un candidat qui se pré­
sente, soit d’en proposer un. 11 est en­
tendu cependant que les comités com­
battraient avec acharnement tout can­
didat du parti Libéral.

L’appui à un candidat reposerait 
principalement sur l’endossement for­
mel, par le candidat, des positions 
économiques et sociales des trois cen­
trales mais plus particulièrement sur 
la condamnation formelle du capita­
lisme et du libéralisme économiques.
Résister à la formation 
d'un parti

M. Pepin, toutefois, désire que les 
syndiqués résistent à a formation 
d'un parti, “parce que le mouvement 
a-t-il dit en s’en abstenant, peut beau­
coup plus garder sa liberté de manoeu­
vre, son indépendance, sa possibilité 
d'action.”

M. Pepin souhaite d’ailleurs que l’e­
xistence des comités populaires soit 
permanente.

“Ce que je suggère présentement 
n’est pas une simple action électorale 
pour se débarrasser de députés qui 
nous persécutent, mais une action 
pour mettre en place des structures 
permanentes d’action politique dont le 
but est d’en arriver à remplacer les 
agents des possédante, des nantis, des 
investisseurs américains et des assi­
milateurs fédéraux par des députés 
qui respecteront la volonté démocrati­
que de leurs électeurs,” a déclaré le 
président de La CSN.

Enfin, le président de la CSN ajoute 
que si les comités populaires se for­
ment, il faut que la CSN, tout en leur 
donnant son appui, en reste complète­
ment indépendante.
Pas de fusion intersyndicale

“De plus, il me semble opportun 
d'ajouter, conclut M. Pépin, qu’il est 
essentiel que les travailleurs organisés 
du Québec s’unissent sur toutes les 
questions d’ordre politique indépen­
damment de leur affiliation syndicale.

“Mais je crois fermement, a-t-il dit, 
en la liberté et à l’identité propre de 
chacun des mouvements.

“A tout le moins, qu'il soit claire­
ment compris que, quant à moi, la 
CSN ne doit pas rechercher une fusion 
organique avec d'autres uniquement 
parce que cela pourrait être bien vu 
dans divers milieux.”

208 MORTS
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localités des environs offrent un spec­
tacle de désolation.

Un barrage a été emporté, des 
flammes s'échappent toujours des con­
duites de gaz principales, le sol est 
jonché de débris de maisons et de ca­
ravanes. Des milliers de personnes 
sont sans abri, des pylônes ont été dé­
racinés, presque toutes les liaisons té­
léphoniques ont été rompues. De plus, 
on craint que l'eau soit contaminée.

Malgré les efforts de la police, les 
curieux sont venus nombreux dans la

région. Le maire de Rapid City a or­
donné que tous les badauds, venus 
pour le simple plaisir d’assister aux 
opérations de secours, soient arrêtés 
par ia police.

Quelque 1,600 gardes nationaux en 
stage dans un camp voisin se sont 
joints à la police, aux pompiers et 
aux volontaires pour les opérations de 
sauvetage.

Les embarcations lancées à la re­
cherche de survivants ont du mal à 
naviguer. Les débris charriés par les 
eaux leur barrent le chemin et les 
courants les emportent.

Il est pour l’instant presque impossi­
ble aux sans-abri ou aux blessés de se 
manifester, les communications télé­
phoniques étant coupées.

“Des caravanes, des voitures de pa­
trouille et des maisons ont été empor­
tées par le courant. II y a des gens 
qui travaillent au sauvetage et qui ne 
savent pas où peut être leur famille”, 
a déclaré le shérif.

“Nous recherchons en bateau les 
gens perchés sur les arbres ou sur le 
toit des maisons”, a-t-il ajouté.

Les réfugiés sont entassés tant bien 
que mal dans divers édifices publics 
ou privés. Une femme de 40 ans a dé­
claré: “Une Volkswagen flottait dans 
une rue. Des gens étaient accrochés 
au véhicule à la dérive et appelaienl 
à l'aide.”

Pour sa part, un jeune homme a 
mentionné que le premier “mur 
d'eau” qui s’est jeté sur la ville “fai­
sait le bruit d'un train de marchandi­
ses”.

Nos informations en page C 3

Dans le moment, le temps est clé­
ment niais risque de tourner encore 
une fois à la pluie et les résidants ont 
été prévenus de prendre toutes les 
précautions nécessaires pour ne pas 
être mis en danger par des torrents si 
les rivières venaient à déborder.
Collines sacrées

Bien que. Rapid City soit la plus 
touchée, les flots ont déferlé jusqu’à 
Deawood, à 50 milles, où Wild Bill 
Hickock avait abattu Jack MacCall en 
1376, lors d'un fameux duel au pisto­
let.

Les Black Hills sont un haut lieu de 
l'histoire de l'Ouest américain. Cer­
taines parties des collines, lieu sacré 
pour les Indiens, avaient été interdites 
aux Blancs par traité.

L'une des curiosités touristiques des 
Black Hills est le monument du Mont 
Rushmore où l'on voit, taillés dans le 
rocher, les gigantesques portraits de 
quatre présidente des Etats-Unis, Wa­
shington, Jefferson, Lincoln et Théo­
dore Roosevelt.

Jeune homme 
accusé de meurtre
LANCASTER (PC) - Robert La- 

londe, âgé de 25 ans, de Lancaster. 
Ont., à 60 milles d’Ottawa, a été ac­
cusé hier de meurtre sans prémédita­
tion en relation avec la mort de Mme 
Ruth Fox, âgée de 4G ans, elle aussi 
de Lancaster.

I

r

L AC HURON

füfü
Windsor

mm

Gaspe^ 
FVrc.j «Rimouskt

Ouebeç

Trois Rivieres,
Lévis• Suçîbury

■iXidù}:
.

Sorel

Ottawa» Montréal

Brockville

Midland ■Km: J:-»'.fi

Toronto
Stratford

fiih- ci i »KWËm Ü

isæ

t iUag.

■ aLjwiL|Uflii

•t- twH*v i \

Rivière-dû-Loup

Canada
Off k c <ic touromr «tu canadien

DECOUVREZ 400ANS 
D’HISTOIRE
Cet été, partez sur la Route des 
Pionniers — au Québec et en Ontario.
Un beau voyage, à travers le temps et 
l'espace, le long d’une route marquée 
par deux cultures. Partez — avec votre 
famille — pour une fin de semaine 
ou pour de longues vacances.
La brochure Sur la Roule des Pionniers 
vous permet de planifier votre voyage.
Elle est mise gratuitement à votre 
disposition parle Ministère du Tourisme, 
de la Chasse et de la Pêche du Québec, 
Hôtel du Gouvernement. Quebec ou 
par “Heritage-Highways”, Ontario 
Department of Tourism and 
Information, Parliament Buildings, 
Toronto. Ontario.
Regardez bien votre écran de télévision 
.— vous y goûterez en avant-première 
les joies qui vous attendent tout au 
long de la route.
Cet été. faites un retour aux sources — 
sur la Route des Pionniers.
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Une consulta- 
auprès de tous

QUEBEC 
tion effectuée 
les syndicats de la Confédé­
ration des Syndicats natio­
naux à la suite de la publica­
tion du document de travail 
“Ne comptons que sur nos 
propres Moyens” indique que 
la perspective de changer 
progressivement le système 
economique actuel est celle 
qui relie le plus grand nom­
bre de syndicats de la Cen­
trale et pourra donc consti­
tuer, selon les. responsables 
de la consultation, l’orienta­
tion future du mouvement.

Les auteurs de cette con­
sultation, connus sous le nom 
de “Comité des Douze”, ont 
d’ailleurs soumis aux con­
gressistes un volumineux rap­
port destiné à les préparer 
au débat sur l’orientation de 
la Centrale, qui doit avoir 
lieu à compter d’aujourd'hui 
en ateliers. Ce rapport con­
tient une série de 11 recom­
mandations:
— que la CSN se prononce 

dans le sens d’un rejet du 
capitalisme, confirmant 
les tendances de tous les 
documents adoptés par les

Pepîn se dit prêt à aider 
ceux qui sont partis

QUEBEC - "A ceux des 
nôtres qui sont partis, je leur 
dis que nous sommes prêts à 
les aider dans toute la me­
sure du possible."

Telle est l’ouverture qu'a 
faite aux dissidents qui ont 
adhéré à la Centrale des 
Syndicats Démocratiques le 
président de la CSN, M. Mar­
cel Pepin, en ouvrant le con­
grès de sa propre centrale.

M. Pepin, toutefois, n'en­
tend pas changer son fusil 
d'épaule. "Je dis qu'il ne 
faut pas lâcher et je ne lâ­
cherai pas”, a-t-il lancé aux 
applaudissements des délé­
gués.

M. Pepin a déclaré que. 
quant à lui. il est contre la 
destruction d u mouvement 
syndical, “contre la désertion 
de la majorité face à une 
peur".

Et de lancer â ceux qui hé­
siteraient entre la nouvelle 
centrales et la CSN: “Les 
travailleurs doivent assumer 
leurs responsabilités dans la

société. Ceux qui auraient 
peur doivent sortir ou être 
sortis.”

Pour le président de la 
CSN, en effet, il ne fait 
aucun doute que ceux qui ont 
quitté l’ont fait parce qu ils 
avaient peur de participer à 
un congrès démocratique.

"On veut dans certains mi­
lieux que nous arrêtions d'é­
tudier. de parler, de critiquer 
le régime actuel, de nous 
prononcer sur des aspects po­
litiques. Personnellement, je 
m’insurge. On a le droit de 
dire ce que nous voulons dire 
et. mettre un terme à la ré­
pression."

Et dans une dernière flèche 
à son ex-vice-président 
Paul-Emile Dalpé, devenu 
président de la nouvelle CSD 
et dont le slogan est: 
"C'est le début d'un temps 
nouveau". M. Pepin a lancé: 
“La CTCC a été formée en 
1921 â Hull. On est d'un 
temps nouveau avec de l'an­
cien monde."

BETOURNAY & CRONE
OPTOMÉTRISTES

CHEZ S
L. A. Bétournav - S. R. Crone - j. P. Cardinal 

C. Lemire - P. Meunier
EN VU LE, au septième B42-3Z41. poste 67b

■FairvieW-Pointe Claire, niveau du Promenoir Ù97-4R7U. poste 242
Les Galeries d’Anjou, niveau du Promenoir 353-3.400, poste 234

congrès depuis quelques 
années, y compris la Dé­
claration de principes;
que la CSN se prononce 

en faveur du socialisme, 
en tant que système réali­
sant la démocratie écono­
mique dans l'intérêt des 

travailleurs, tout en décré­
tant la poursuite d'une 
étude dans tout le mouve­
ment, visant à définir le 
contenu d’un socialisme 
québécois et les étapes de 
sa réalisation; 
que des études économi­

ques soient faites dans 
chaque secteur, afin que 
les syndiqués puissent exa- 
inine r les implications 
d'une telle orientation 
dans leur secteur;
que le débat se poursuive 
notamment à l'aide de 
l'information voulue sur 
les formes de socialisme 
appliquées dans divers 
pays et sur les résultats 
qui ont été obtenus; 
que l’importante question

ue
bec soit l’objet d’un débat 
spécial, dont le moment et 
les modalités doivent être 
déterminés par le con­
grès;
que l’étude s’étende à tous 
les moyens propres à as­
surer la réalisation de nos 
objectifs:
que le Comité permanent 

du Conseil confédéral soit 
créé et reçoive le mandat 
d'organiser sur une base

Textes de 

Pierre Vennat

permanente la participa­
tion des membres à la 
poursuite du débat d'orien- 
t a t i o n en collaboration 
avec les services intéres­
sés de la CSN, soit l'ac­
tion politique, l'informa­
tion, l’éducation, la re­
cherche et la consomma­
tion;

- que cette commission 
puisse entrer en relation 
avec des commissions 
analogues dans d’autres 
centrales syndicales inté­
ressées afin de tenter d’é­
laborer avec elles une 
orientation et un pro­
gramme d'action commun 
et de mettre en place les 
mécanismes pour y arri­
ver; tout accord devrait 
cependant être soumis aux 
instances de la CSN ;

- que le présent rapport soit 
adopté par le congrès 
comme cas de référence 
des travaux à poursuivre 
concernant l’étude de l’o­
rientation de la CSN ;

- que soit publiée, â titre 
d’instrument d’étude, une 
brochure d'informations 
comprenant les textes sui­
vants: “Il n'y a plus d'A- 
venir pour le Québec dans 
le système économique 
actuei”; les extraits des 
deux premières parties et 
annexes du document “Ne

comptons que sur nos pro­
pres Moyens"; le présent 
rapport tel qu’amendé par 
le congrès; certaines an­
nexes documentaires;

— qu'un texte condensé com­
portant la pensée idéologi­
que de la CSN ainsi que 
ses objectifs à court terme 
et à long terme soit con­
stitué à partir des docu­
ments d’orientation adop­
tés en congrès. Ce texte 
sera susceptible d’ê t r e 
amendé à chaque congrès.

Un point tournant
M. Marcel Pepin, dans son 

discours inaugural hier, a dé­
claré que la publication du 
document de travail “Ne 
comptons que sur nos pro­
pres Moyens" marque un 
point tournant dans l’évolu­
tion de la CSN, car dans le 
régime actuel l'étude des 
faits économiques et les solu­
tions qu’offre le socialisme 
traditionnel provoquent une 
certaine inquiétude.

«•Mjro?

photo J.-Y. Letourneau, LA PRESSE

Les délégués au congrès de la CSN, qui se tient actuellement 
à Québec écoutent attentivement le président de la Centrale, 
M. Marcel Pepin qui livre son rapport moral.

dèsLa CSD entreprend 
démarches pour être reconnue

aujourd'hui les
par Québec

QUEBEC — Les dirigeants 
de la nouvelle Centrale des 
syndicat s démocratiques 
chercheront à rencontrer, dès 
aujourd’hui, le premier mi­
nistre Bourassa afin que leur 
mouvement, qui existe main­
tenant dans les faits, soit re­
connu par le gouvernement 
au même titre que la Fédé­
ration des Travailleurs du 
Québec ou la Confédération 
des Syndicats Nationaux dont 
il s'est détaché.

C cite reconnaissance est 
particulièrement nécessaire 
pour les ouvriers du bâti­
ment. dont plus de 10,000 ont 
adhéré à la CSD. On sait que 
selon les termes de la loi 
290. un ouvrier de la con­
struction. doit obligatoire­
ment adhérer soit à la CSN. 
soit â la FTQ.

Quoi qu'il en soit, la CSD 
est maintenant une réalité et 
s'est donné, samedi, des diri­
geants. un budget pour fonc­
tionner et une orientation.

Comme prévu, ceux que 
l'on a baptisés du sobriquet

"les Trois D” ont été élus, 
sans difficulté et par accla­
mation, dirigeants de la nou­
velle centrale, jusqu'au pre­
mier congrès dont la date 
sera décidée dans trois mois, 
au début de septembre, lors 
de la première séance de 
l'Assemblée plénière, orga­
nisme groupant un représen­
tant de chacun des syndicats 
affiliés à la CSD.

Les dirigeants choisis sa­
medi, en effet, par les délé­
gués, devront faire face, lors 
de ce congrès qui pourrait 
être tenu avant la fin de la 
présente année, à l'élection 
au suffrage universel, donc à 
être élus non pas par les 
seuls délégués au congrès 
mais par tous les syndiqués 
membres de la CSD.

Samedi, comme il fallait 
bien démarrer d'une façon 
quelconque, la CSD a choisi 
pour la présider, l'ancien vi­
ce-président de la CSN, M. 
Paul-Emile Dalpé.

L’ancien trésorier de la 
CSN, M. Jacques Dion, et 
l’ancien directeur général des

Services, M. Amédée Daigle, 
remplira, au sein de la nou­
velle centrale, exactement les 
mêmes fonctions.

Pour les seconder, l'Assem­
blée a choisi, par acclama­
tion, MM. Réal Labelle, ci- 
devant directeur profession­
nel de la Fédération du bâti­
ment, et Jean-Paul Hétu, jus­
qu'à récemment directeur du 
Service d'éducation de la 
CSN, respectivement comme 
secrétaire général et vice- 
président de la nouvelle cen­
trale.

Quant au budget, ils pré­
voient pour la première 
année des revenus de $777.000 
basés sur des effectifs 
moyens de 45.000 membres.

Les syndiqués affiliés à la 
CSD paieront, en moyenne, 
une cotisation mensuelle de 
$2.65 à leur nouvelle centrale, 
soit $1.50 pour l'administra­
tion et $1.15 pour la constitu­
tion d'un front de défense 
professionnel

Les syndiqués qui gagnent 
moins de $100 par semaine 
ne verseront, toutefois.

qu'une cotisation de $1.00 
pour chacun des deux items, 
soit. $2.00 par mois.

Le trésorier Jacques Dion 
s'attend donc à un déficit de 
$239.750 la première année.

Toutefois, la nouvelle cen­
trale a déjà reçu un prêt de 
$200.000 du Mouvement Des­
jardins pour lui permettre de 
démarrer.
La crainte des 
intellectuels

Quant à l’orientation, les 
délégués ont décidé de s’en 
tenir aux deux choix fonda­
mentaux qui ont présidé à la 
fondation de la nouvelle 
centrale : bâtir un mouve- 
ment syndical qui appar­
tienne aux travailleurs de la 
base et entreprendre des lut­
tes ouvrières "selon les exi­
gences propres d'un mouve­
ment syndical”, c’est-à-dire 
que la CSD considère que sa 
finalité n’est pas d'être ou de 
devenir un parti politique.

Les délégués, d'ailleurs, 
tout au long du débat, ont 
marqué leur dédain pour les

crainte
"action

intellectuels et leur 
d'employer les mots 
politique”.

Des délégués ne s'en sont 
pas cachés. Ils sont “allergi­
ques” aux mots "action poli­
tique”.

Certains ont même exigé 
que la première préoccupa­
tion de la nouvelle centrale 
soit la syndicalisation du 60 
pour cent des travailleurs qui 
ne sont pas syndiqués.

On a finalement retenu la 
suggestion de M. Claude Gin- 
gras, le secrétaire de la Fé­
dération du bâtiment, qui a 
préconisé une “action collec­
tive par le truchement syndi­
cal sur le plan économique et 
social".

M. Gingras u déploré que 
depuis 1968. les syndiqués 
aient eu l’impression d’être 
"charriés” par la CSN et 
qu'ils ne doivent pas. au sein 
de la CSD, être embarqués 
dans des actions toutes tra­
cées par des individus "qui 
s'infiltrent dans les structu­
res comme une pieuvre".

UNE INVLTATIO,
lia spécialiste 
mondial de 
renseignement 
de la danse ' 
vous montrera 
comment il 
est facile 
D’APPRENDRE 
U DANSE 
MEME SI 
VOUS N'AVEZ 
JAMAIS 
DANSE'

IA DIFFÉRENCE?
Les professeurs experts et 
charmants de Arthur Murray!
Aucune autre méthode ne se compare 
à la notre! Nous avons plus de 2 
millions d'élèves el plus do 50 ans 
d'expèfience — une garantie de 
votre succès. Qo'cn tetiterez-vous?
De nouveaux amis sympathinues! Un 
programme annuel de distractions! 
Une personnalité plus lotte, plus . 
sympathique'

VENEZ AVEC OU SANS PARTENAIRES 
APPELEZ MAINTENANT:

078-3060
ÉCOLE DE DANSÉ

4lrtBinr^i\i»rrnY

SS4 ouest, rue SAINTE-CATHERINE 
(on lace do Fa ton. au-dessus do Astor)

Croies ou Cnnada-E.-U —Mo*iqtie 
Australie — Alriquo du Sud

Voici ce qusune 
entreprise de chez nous 

fait pour vous:
ENTREPRISES
DE LOCATION
DE VOITURES

UN
JOUR

200
MILLES

ESSENCE
(15 milles, à $0.52 le 

gallon)

COÛT
TOTAL

Tilden S14 $28
(S0.14 le mille)

PAS DE FRAIS $42°°

Compagnie^” $14 $24
($0.12 le mille) $692 $4492

Compagnie^” $14 $26
($0.13 le mille)

$692 $4692

(Coûts vérifiés le 21 avril, 1972)

qq tarifs TTÉden
pars bas que cwxrfe 

autres, car//s
“Suent toujours/’ess^u

Ça nous fait plaisir de vous rendre llT 
vie plus facile. Bien sûr, notre tarifi­

cation vous permet d’économiser. |__
Mais aussi, en regroupant les frais, la 

facturation est simplifiée. De plus, c’est j 
tellement facile d'établir votre compte 

de dépenses. Vous savez alors/ 
qu’il vous en coûte vraiment moins 

de louer une voiture chez Tilden, 
C’est notre façon de faire quelque 

chose pour vous.

Il y a plus de 270 bureaux Tilden au 
Canada. Rendez-vous à l’un de ces 

bureaux et prenez le volant d'une 
Chevrolet Impala flambant neuve, 

d'une fringante compacte de GM ou 
d'une voiture économique. Voua verrez 

__ que nous sommes différents des autres! 
'Que vous voyagiez aux Ê.-U. ou à l'etranger, 
nous pouvons vous réserver une voiture 
par l'intermédiaire de nos amis de la 
National Car Rental.

TIÊDEN
Une entreprise de chez nous qui fait tout ce qu'elle peut pour vous!

rwns les Territoires gu Nord-Ouest. Siege social: 1465. rue Stanley. Montréal j

Pour réservations au Canada ou à Vétranger: 842-9445

• PROFITEZ ■ 
DE NOS 

AUBAINES 
DE LANCEMENT 

DÈS
MAINTENANT.,

Tél.: 683-2120
ESTIMATION GRATUITE
FACILITÉS DE PAIEMENT, JUSOU'À 15 ANS.

RENOVE
VOTRE
MAISON

SALLES DE JEU 12’ x 20’
COMPRENANT:
• Préfini ou gyproc peint
• Faux plancher
• Tuile ou ozite
• Électricité

• Chauffage
• Plafond acoustique
• Isolation

$1,526®°

si,587®®
LES RËNOWIGNS

SALLES
COMPRENANT:
• Vanité • Plomberie
• Toilette • Lavabo
• Bain et douche

Appelé; dis maintenant pour obtenir de plus impies renseignements.

Un travail n'est jamais trop petitI 
ni trop grand pour que nous puis-l 
sions nous en occuper rapidementj 

et efficacement.

DE BAIN
• Tuiles céramiques
• Tapisserio on vinyle
• Tous les accessoires

Nous pouvons maintenant répondre à vo­
tre demande de travaux de rénovation par 
des spécialistes fiables, à des prix avanta­
geux. Des rajouts aux salles de jeu, en 
passant par les cuisines et les salles de 
bain. Nous pouvons nous occuper de tous 
vos besoins de rénovation.

A i
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Les pharmaciens salariés 
sont tolérants parce que 
leurs employeurs sont des 
"cassés qui font leur possible" 1

servis par un pharmacien, i 
même pour acheter de l’aspi- | 
rinc”.

A défaut de pouvoir faire 
servir le public par des phar­
maciens, les membres de 
l’Association professionnelle 
des pharmaciens salariés du 
Québec réclament néanmoins 
— sans succès jusqu’à pré­
sent — la présence perma­
nente d'un pharmacien dans 
toute pharmacie ouverte.

“Alors que le Collège des 
pharmaciens se prononce en 
faveur des principes, dit M. 
René Dubois, membre de 
l’association, nous on tente 
de les appliquer”. Selon lui, 
les membres du Collège des 
pharmaciens qui devraient 
appliquer les principes et la 
loi sont placés dans des con­
flits d’intérêt car ce sont eux 
également qui, pour la plu­
part sont les propriétaires 
des pharmacies. “Ils de- j 
vraient donc s’appliquer la 
loi à eux-mêmes”, d’expliquer 1 
M. Dubois.

Pour le code 
des professions

Si de nombreux profession- I 
nels ne sont pas d’accord | 
avec le code des professions j 
présenté par le gouvernement j 
à l’Assemblée nationale, les I 
pharmaciens salariés, pour j 
leur part, l’approuvent entiè- | 
rement et souhaitent même ; 
qu’il aille plus loin, c’est-à- 
dire “que le gouvernement 
contrôle encore davantage les 
professions”. Ils ont d'ail­
leurs envoyé un mémoire à 
cet effet au gouvernement. t
Un problème 
d’effeefifs

Bien qu’il y ait au Québec 
994 pharmaciens propriétaires 
qui emploient 1047 pharma­
ciens salariés, l'association 
qui regroupe ces derniers ne 
compte que 200 membres 
dont 15 étaient présents à 
une assemblée générale qui 
se tenait hier, à Montréal. 
Pour les uns, ce problème 
d’effectifs serait dû au fait 
que l’association s’est plus 
occupée de questions profes­
sionnelles que salariales. ; 
pour les autres, ce serait la 
crainte de perdre son emploi.

Pour un pharmacien venu 
de Québec pour assister à la 
réunion, les absences seraient 
également dues au fait que 
de nombreux pharmaciens 
salariés travaillent jusqu’à 55 
heures par semaine et qu’ils 
préfèrent passer le peu de 
temps qui leur reste avec 
leur famille.

l’éclaircissement de vos cheveux
Q.— Est-ce que je deviens chauve? J'ai seulement 29 ans 

mais chaque matin mon peigne et ma brosse sont 
remplis de cheveux.

R— Dans le cycle normal de la pousse des cheveux, quel­
ques cheveux tombent chaque jour. Mais s’ils ne sont 
pas remplacés par autant de nouveaux cheveux, vous 
êtes averti que la calvitie vous menace.

Q—Que puis-je faire pour combattre une chute anormale ! 
de cheveuxi

R—Si les causes sont locales, des traitements complétés j 
par une hygiène appropriée pourraient vous aider à ! 
conserver votre chevelure beaucoup plus longtemps : 
que si vous la négligez.

Q—Que veux-t-on dire par "des traitements complétés 
par une hygiène appropriée”?

R—Des traitements appropriés sont désignés pour élimi­
ner toutes affections locales comme la séborrhée. Cet­
te forme de traitement comprend aussi une stimula­
tion locale et une hygiène du cuir chevelu afin d’aider 
celui-ci à demeurer sain.

Q— Où peut-on recevoir ces traitements?
R—Aux 40 bureaux Thomas répartis à travers le Canada 

et les Etats-Unis. Le traitement Thomas est donné 
sous la surveillance personnelle d'un spécialiste com- i 
pètent — entraîné par Thomas. Son “savoir-faire” est ! 
basé sur les 50 ans d’expérience de Thomas acquise en 
traitant les problèmes capillaires que plusieurs spé­
cialistes considèrent comme les causes de la calvitie.

Q—Est-ce que la pousse des cheveux peut être stimulée ?
R— Un spécialiste dans son texte médical dit: “Des prépa­

rations et des moyens de toutes sortes peuvent être 
employés pour améliorer la circulation du sang dans 
le cuir chevelu, et de la sorte stimuler les follicules, la 
stimulation peut aider la pousse des cheveux.

Q— Que dois-je faire pour avoir une consultation gratuite ?
R—Téléphonez ou passez chez Thomas — adresses ci- 

dessous.

Thomas
CWW UflUUtf

la plus importants au mono*
AVEC SCS 40 BUREAUX

EN VILLE 1010 OUEST. RUE STCATHERINE 
1637. Edifice Carré Dominion) Té.: 866 3041 

PLAZA ST-HUBE RT: 6329. RUE ST-HUBERT 
(309. Edifice lombank) Tél.ï 274-3501 

11 h A M a 8 h. P.M. — SAMEDIS: 10 h. A.M. A 3 h. P.M.
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par René-François 
DESAMORE

Même s'ils sont regroupés 
en syndicat depuis six ans 
pour défendre leurs intérêts 
professionnels et financiers, 
les pharmaciens salariés du 
Québec n’ont pas encore pré­
senté de revendications finan­
cières parce que les pharma­
ciens propriétaires qui les 
•mpioient “sont des cassés 
qui font leur possible”.

Selon Mlle Agathe Shooner, 
la présidente de l’Association 
professionnelle des pharma­
ciens salariés du Québec, 
c’est précisément parce qu’ils 
n'ont pas d’argent que les 
pharmaciens propriétaires ou­
vrent des restaurants dans 
les pharmacies, vendent des 
produits divers ou engagent 
des jeunes filles pour servir 
le public “alors que les gens 
ont le droit d’exiger d’être

Nomination 
à IV. de A4.

M. Jacques Saint-Pierre vient 
d’être nommé vice-recteur à 
la planification de l’Université 
de Montréal. La création de ce 
nouveau vice-rectorat fait sui­
te à ure série de décisions qui 
indiquent l’importance qu’on 
accorde à la planification à 
l’université depuis quelques 
années. Le Conseil des univer­
sités demandait l’an dernier 
aux universités du Québec de 
préciser leurs priorités pour 
les années à venir. M. Saint- 
Pierre a l’expérience de l’ad­
ministration universitaire puis­
qu'il a été vice-doyen de la 
Faculté des sciences, membre 
du Comité exécutif et du Con­
seil de l'université.

Accrochez-la.
C’est une aubaine!
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Economisez 35* et dites “adieu”

La plaquette insecticide Vapona* contrôle 
mouches, moustiques et autres petits insectes 
volants—automatiquement.

Il vous suffit de l’accrocher dans votre mai­
son, chalet, tente ou roulotte.

Une plaquette garde à l’abri des mouches 
et moustiques une pièce de 10'x 12'x 8' jusqu’à 
trois mois.

La plaquette insecticide Vapona. Automa­
tique. Pratique...et une bonne aubaine!

PLAQUETTE -jjsf

PRÉSENTEZ Œ COUPON À VOTRE ÉPICIR, À VOTRE STATION-SBiVIŒ SHELL V
OU A TOUT AUTRE DÉPOSITAIRE DE LA PLAQUETTE INSECTICIDE VAPONA. Ji

Le tue-mouches 
automatique

Au marchands Shell Canada Limited vous remboursera 
3 5 < pour ce coupon, plu* 3« pour frai» de manutention 
pourvu qu’il vou» ait Cté remit por un client à l’ochat 
d’une ploquette intecticide Vapona. Tout outre utoge 
»ero considéré frauduleux. Foster en HERBERT A. WATTS 
LIMiTED, Box 2140. Toronto, Ontario.
Détoillex en face du 100 sur la fiche de débit de» 
coupon».DE RABAIS

0-72-MLP Cette offre ou consommateur prend fin le 30 septembre 1972. “Morque déposée
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PHILOMÈNE

Iby Edgar Rie*. Ri
A l'intérieur... 

Vite!'/-In:,

Les Sagoth sont^gM 
maintenant assezproches^ 
pour bombarder le nabis! ^ *3152

LE PAPA DE LILI

Vous allez 
grandir 1res 

bientôt.
V///y

Jb vais le montrerLe père de Ti-Louis a gagné un trophée Y 
aux quilles et un autre pour jp-S
les coups roulés au goifl ___

En dernière 
année du 
collégial! .

ce que 
n. J'AI gagm «»j. U S. T... otf.

2-kiï

BOZO
Madame! Veuille» dire à ■li-gcBÔsâtë..
votre fils que je ne cache 
pas son ballon do plage!

p.

Ü.I

A ta place, Tu ne vivras 
peut ûtrc pas 

jusqu'au matin.

Je m en voudiai 
demain matTn.

je ne m'en
forais pas.

du petit qros

RUE DES FAINÉANTS

"La crème do boauiè Bream 
rend votre peau plus 
jeunç. plus douce"

étendez Bream et voyez 
votre peau prendre 

un teint satiné, 
ruisselant de sjnié"
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Les voici ! Filons !
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Les syndiques de Prévost 
songent à des poursuites

par Jeanne DESROCHERS

Les sj’imiqués de 1 Institut 
Albert-Prévost, qui sem­
blaient désespérer de tout re­
cours légal contre une admi­
nistration qu’ils jugent autori­
taire et antisyndicale, se ra­
visent et songent à intenter 
dns poursuites judiciaires 
pour contester le congédie­
ment de deux coordonnatri­
ces du service de nursing.

Hier, le personnel a fait un 
sit-in d’une heure dans le bu­
reau de la directrice du nur­
sing. en signe de protestation 
contre ce congédiement et 
contre la suspension de deux 
hospitalières pour une pé­
riode de trois semaines.

Deux pétitions circulent à 
l'intérieur de l'hôpital, en fa­
veur de la réinstallation de 
ces quatre membres du per­
sonnel-cadre intermédiaire 
qui, ne faisant pas partie du 
syndicat, ne peuvent être 
protégés par les procédures 
de grief.

Cette décision de l’adminis­
tration, dit le porte-parole

Un tribunal d'arbitrage 
sera chargé de régler le dif­
férend qui oppose la Frater­
nité des policiers de Lon- 
gueuil aux autorités munici­
pales de la quatrième ville 
du Québec sur le renouvelle­
ment d'une convention collec­
tive de travail.

Le tribunal qui est présidé 
par Me Roland Tremblay, as­
sisté de Me Michel Robert, à 
titre de représentant syndi­
cal, et Me Gérard Beaupré, 
comme représentant patro­
nal, a déjà tenu une audition 
mais aucun point réellement 
litigieux n'a encore été 
abordé.

Cette première audition a 
surtout été consacrée au dé­
blayage des clauses sur les­
quelles le syndicat ne de­
mande aucun changement.

Le tribunal a ajourné au 20 
juin et on présume qu'il fau­
dra encore deux journées 
d'audition avant que les par­
ties n’aient terminé l’exposé 
de leurs points de vues sur 
le nouveau contrat de travail. 
Les salaires

Les salaires constituent le 
principal point en litige dans 
le différend qui oppose la 
Ville et les policiers.

syndical, M. Nelson Cerat, va 
a l'encontre de l’accord signé 
par les deux parties en pré­
sence du médiateur du gou­
vernement, Me Gilles Cor- 
beil.

Cet accord prévoyait qu'à 
la rentrée du 7 janvier, après 
une grève de plusieurs se­
maines, une douzaine de syn­
diqués prendraient des va­
cances pendant qu'on étudie­
rait les mesures disciplinai­
res à prendre à leur sujet. 
Pour huit syndiqués, il était 
question d’une suspension qui 
ne durerait pas plus qu'un 
mois; pour quatre chefs syn­
dicaux, il y avait possibilité 
de congédiement.

Il s'agit de M. Nelson 
Cerat, président du cartel et 
porte-parole des contestatai­
res depuis le début de l’af­
faire; de M. Jean-Roch Ger- 
vais, président du syndicat 
local des infirmières et infir­
miers, qui avait été suspendu 
puis réinstallé après un tollé 
général, le 14 octobre der­
nier; de M. Pierre Durero,

Le salaire des policiers de 
Longueuil pour l'année 1971 
était de $9,815 et ceux-ci ré­
clament une augmentation de 
l'ordre de 20 p. cent, ce qui 
porterait leur salaire à 
$11,700 pour Tannée 1972.

Pour sa part, la municipa­
lité offre des augmentations 
de 4.8 p. cent pour les an­
nées 1972 et 1973, ce qui re­
présenterait un salaire de 
$10,300 pour l’année en cours 
et $10,800 pour 1973.

La Fraternité base ses rer 
vindications salariales sur la 
moyenne des salaires payés 
aux corps policiers impor­
tants de la région métropoli­
taine pour l’année 1971. Cette 
moyenne s’établit à environ 
$10,700. soit $885 de plus que 
les policiers de Longueuil ne 
touchent pour la même année.

La Fraternité n'a égale­
ment pas réussi à trouver de 
terrain d’entente avec les au­
torités municipales sur la 
banque de jours de maladie, 
sur la formation des équipes 
de travail, sur la fourniture 
de matériel et de vêtements 
adéquats.

Ainsi, les policiers se plai­
gnent des retards dans la 
fourniture des tenues vesti-

agent de griefs, et de M. 
Jacques Bourdouxhe.

M. Bourdouxhe est devenu 
un employé permanent du 
syndicat, donc “libéré” de 
son travail à l’hôpital depuis 
un an. Il était président et 
porte-parole du syndicat lors 
de la dernière confrontation 
entre personnel et adminis­
tration, en octobre dernier. 
Son congédiement prend effet 
immédiatement.

Deux médecins, les Drs Jo- 
licoeur et Kreps, ont aussi 
cté suspendus. Le Dr Kreps 
étant un résident, donc un 
médecin poursuivant à l'Insti­
tut Prévost sa formation de 
psychiatre; il y a eu une in­
tervention en sa faveur du 
côté de l'Université de Mont­
réal.

M. Cerat décrit ainsi le cli­
mat à l’intérieur de l'hôpital 
psychiatrique: rage et amer­
tume. La présence de gar­
diens à l'entrée, pour empê­
cher les représentants syndi­
caux d'entrer à l'hôpital en 
dehors de leurs heures de

mentaires. 11 s soutiennent 
avoir eu leur paletot d’hiver 
en janvier, leurs gants en 
février et ils ont passé l'hi­
ver en couvrc-chaussures 
parce qu’on n’a pas fourni de 
bottes.

La Fraternité appuie une 
bonne part de ses revendica­
tions sur le contenu du rap­
port Pominville qui avait été 
commandé pour le conseil 
municipal pour restructurer 
son corps policier et sur -les 
recommandations du rapport 
de la Commission de police 
du Québec. Ces deux pièces 
ont d’ailleurs été déposées au 
tribunal.

Le président de la Frater­
nité, le lieutenant Léone! 
Halié, a révélé que les poli­
ciers de Longueuil préfé­
raient s'en remettre à la dé­
cision d’un tribunal d'arbi­
trage plutôt que de se lancer 
dans un débrayage illégal, 
comme l'ont fait plusieurs 
corps policiers de la région 
de Montréal.

“Nous croyons nos deman­
des justifiées, a-t-il dit, et. 
nous sommes convaincus que 
nous pouvons avantageuse­
ment les faire valoir devant 
un tribunal d'arbitrage”.

travail, apparail aux syndi­
qués comme un grave accroc 
a une convention universelle­
ment reconnue.

Les syndiqués attendaient 
beaucoup d e l’intervention 
d'un médiateur, même si 
leur objectif était de deman­
der que l'institution soit mise 
en tutelle, comme elle Ta été 
en 1902. La loi de réforme 
des institutions de santé (bill 
G51 prévoit la tutelle, remar­
que M. Cerat, dans le cas 
d'un conflit qui compromet le 
bien-être des patients.

"Ne faudrait-il pas y son­
ger sérieusement, d i t -i 1, 
quand la situation est si ten­
due q u 'o n a l'impression 
d'être assis sur de la dyna­
mite?”

Prêté à 
l'Université 
du Rwanda

Le doyen de la Faculté des 
sciences de l'éducation de 
l'Université de Sherbrooke, 
M. Richard Joly, vient d'être 
nommé vice-recteur de l'Uni­
versité nationale du Rwanda. 
M. Joly conserve cependant 
son statut de professeur titu­
laire à l'Université de Sher­
brooke et il obtient un déta­
chement temporaire de deux 
à cinq ans pour lui permettre 
d'occuper son nouveau poste. 
A l'Université nationale du 
Rwanda, M. Joly aura comme 
préoccupation majeure les 
''affaires académiques”. Il 
verra à la création d'un sec­
teur d'études pédagogiques 
et des programmes de forma­
tion d'enseignants pour le 
deuxième cycle secondaire.

Première audition des policiers 
de Longueuil devant l'arbitre

Pour tailles spécialisées: 
Robes en “Arnel” pour l'été
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Special ch.

Une véritable impression de fraîcheur pour l'été. Des petites robes à manches courtes parfaites en toutes occa­
sions. C'est frais, c'est gai, c'est en "Arnel" toujours net puisque lavable! Savourez l'ete et vivez sans soucis pour 
aussi peu que te prix spécial modique de chacun de ces deux modèles. Tailles M'A â 24' i. Imprimes multiples 
en bleu, rouge, brun, vert, mauve ou marine.
1. Modèle ouvert en V a l'encolure avec patte boutonnée. Ceinture-lien.
2. Boutonnage pleine longueur dovant et ceinture-lien.

Rendez-vous ou téléphonez 842-9211
Veuillez commander par modèle, couleur et taille

EATON centre-ville (MODE au "4", quatrième etage). Anjou. Pointe-Claire. Hayon 345

EATON
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EATON est fier de vous présenter 
en jeu de 4 à un seul bas prix 

ces chemises de qualité pour Papa!

Spécial pour

Special pour
1789 jeu de 4 coloris: bleu, ecru, lilas et rose clair 

pour des chemises de la môme taille.

Une offre comme vous n'en voyez pas souvent! Notre acheteur est aile directement a Hong-Kong pour commander ces 
chemises dernier cri de belle qualité en 80% polyester/20% coton. Et il a choisi les coloris bleu, lilas, ecru et rose clair les 
plus en vogue. Ces chemises sont à manches courtes avec poches pectorales Encolures 14'/2 à 17 (demies comprises). 
C'est un special Eaton à point pour la Fête des Peres! Spécial 4.69 ch.

Cravates a harmoniser 
aux chemises dans toute 
une selection de motifs et 
coloris. 2.G9 ch. Achats au 
magasin seulement.

Special

2 500pour

OU

Rendez-vous ou téléphonez 842-9211
EATON centre-ville (rez-de-chauss6e), Anjou, Pointe-Claire. Rayon 228

C’est commode de magasiner avec un compte Eaton

USURES D’AFFAIRES EATQN : LUNDI, MARDI, MERCREDI.»^ 9 H 30 A 1* H — JEUDI. V^NOR^ni DE 9 H 30 A 21 H —SjAMEDl DF 9 H À 17 H — 1? STANDARD OUVRE è R H 30. 843-921 ,
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Pour ce cher papa: une pensée parfumée

C’est un homme, un vrai: BRUT
Robuste, fougueux, ne doutant pas de lui-même. Il travaille dur, 
il mûrite vraiment ses loisirs. Sa fragrance c’est BRUT de Faber- 
créttv'*

1. Brut Lotion en présentation moderne

2. Savon magnum Brut sur cordelette

3.2 oz O
35°

S 02

Le "Smart Set "Brut: lotion 1-V-OZ ______
"primer” pour pré-rasage électrique I oz Ty gj>
désodorisant a vaporiser 2 oz S i>n*.

Tout achat de 6.50 ou plus de produits Brut 
vous donne droit en prime à un flacon de 2 
oz de lotion après-rasage "West” de Faber- 
ge.

Deux grands classiques à la griffe célèbre, signés Marcel Rochas. 
Pour un papa aux manières courtoises qui n’oublie jamais d’offrir 
des fleurs a Maman pour sa fête. “Moustache” est l’accent de sa 
vitalité.“Monsieur Rochas” exprime son goût exigeant.

4. "After-Shave Lotion" Monsieur Rochas I oz

5. Cologne Monsieur Rochas 1 oz

6. "After-Shave Lotion"’ Moustaohe 4 oz

7. Eau de Cologne Moustache en atomiseur

450

650
450
325

Monsieur Rochas et Moustache

Roger & Gallet 
pour l’a. ateur 
de plein air
"Monsieur Havane” c’est 
toute une gamme d’effluves 
évoquant une promenade 
matinale dans un sous- 
bois. Cette nou velleeaude 
toilette a aussi une pointe 
d’exotisme donnée par le 
Santal et le Vétyver.
8. Eau de toilette Monsieur
Havane
3.3 oz
525
Non représente:
lotion après-rasage 
3.3 oz

450

savon et porte-savon

275

Dior: s’il 
est de goûts 
raffinés
Particulièrement rafraî­
chissante et discrète, mais 
cependant virile, l’Eau 
Sauvage de Dior a un ac­
cent tonique qui évoque les 
grands espaces.
9. Duo-voyage Eau Sauva­
ge:
"After-Shave” 2 oz 
Cologne 2 oz

Pens.
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Le “PUB” classique de Revlon
Pour un papa très populaire et plein d’entrain. Il sera enchanté de recevoir cette fra­
grance franchement masculine. Aimer “Pub”, c’est aimer être un homme.

10. "Déodorant Cologne
Spray” Pub 5 oz

11. “No-Sting”
After-Shave Balm" Pub3.75 oz
12. "Super Cushion

Shave Foam" Pub t> oz

325
345
S25

13. "After-Shave” Pub

14. Cologne Pub

450

55°

A

Rendez-vous ou téléphonez
842-9211

Livraison sans frais des commandes de plus de

■SS* v- v - V<: :-.s----
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Toujours galant? 
Grès

Si c’est un homme plus conservateur, difficile a 
contenter, suscitez sa curiosité avec ‘‘Pour 
Homme”. Grès Ta crée spécialement pour lui.

15. Eau de toilette Pour Hommek

4 oz
1050

2 oz 650

8 oz 1650

16 oz 2750

m

m

Signoricci 
subtilité même

Nina Ricci a créé cette fragrance 
pour homme seulement. D’une fraî­
cheur stimulante, d’une elegance 
d’homme.
16. EaudeToileUo 
Signoricci 50 cc

17. "After-Shavo" 
Signoricci 50 cc

36°

300

rotai
tOPlKKAGfN

Royal
Copenhagen

Dans la tradition danoise, pour 
l’homme d’aujourd’hui. S’il s’agit 
d’un monsieur a l’elegance classi­
que.

18. Cologne Royal 
Copenhagen 2 oz

4 oz

500 
1000

Silvestre 
de Victor

Tout le charme de Tltalie dans cotte 
fragrance pour l’elégance recher­
chée et discrete.
19. "Acqua di colonia” 
Silvestre 3JA oz

V* oz 

1 V« oz

700
250

OZ 12°°

i EATQN EATON centre-ville (rcz-do-chaussee), Anjou.Pointe-Claire. Rayon 216

i 1
HEURES D AFFAIRES EATON LUNDI. MARDI. MERCREDI DE 9 H 30 A 18 H — JEUDI. VENDREDI DE 9 H 30 A 21 H — SAMEDI OE 9 H A 17 H — LE STANDARD OUVRE A 8H30. 842-9211
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EATON

Aux papas fiers cfallure et de coeur
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Nouvel arrivage
pour la Fête des Pères:
tricots “Fortrel” Pierre Marquez
Voici des tricots spécialement adressés aux papas fiers 
d’allure ayant à coeur une élégance de tous les instants- 
môme dans la salle des pas perdus! Et dans un tel cas, 
maman n’est surtout pas oubliée puisque ces tricots béné­
ficient d’une facilité d’entretien étonnante. Tricot “For- 
trel” en 4 interprétations estivales pour les tailles petite, 
moyenne, grande ou forte.

Pensons à papa le 18 juin

vvS!

* >' i

1. Frontal fantaisie â décor estival et dos uni. Détails- 
polo. Harmonies en marine, brun, mauve, bois de rose 
ou ton or.

1595

2. Polo classique à parements contrastes au col et aux 
manches. Marine, vin, brun, mauve, cr6me, beige ou 
jaune.

3. Col et patte a glissière en contraste. Motif tapisserie 
colore de marine, vin, noir ou vert.

4. Tricot câtelô; col à pointes et patte boutonnée en 
tons unis dépareillés. Marine et blanc, blanc et mari­
ne, brun et chameau, chameau et brun, ton or et brun, 
vin et blanc, lavande et mauve.

1295

1495

1395
Veuillez mentionner un second choix de couleur

Eaton est juste au bout du fil: 842-9211
Eaton centre-ville (rez-de-chausoee), Anjou, Pointe-Claire. Rayon 428

HEURES D'AFFAIRES EATOfii: LUNDI, MARDI, MERCREDI !E9H 30 A 18 H — JEUDI. VENDREDI DE 9 H 30 A 21
Ü
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